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Sommaire

Introduction
Lorsque la pandémie de la COVID-19 a été déclarée en mars 2020, le Canada a dû faire face à des défis 
importants pour assurer l’approvisionnement approprié des produits nécessaires pour répondre à cette urgence. 
Cette expérience a révélé des lacunes importantes dans l’écosystème canadien des produits d’intervention 
en cas de pandémie. L’écosystème de produits comprend les acteurs des domaines de la fabrication et de 
l’approvisionnement, ainsi que les utilisateurs finaux. Il est essentiel que ces lacunes soient comblées pour 
améliorer la préparation à d’éventuelles urgences et pour créer un écosystème de produits autonomes et durables. 

Dans un rapport précédent publié en mai 2021, nous avons élaboré 12 recommandations (présentées dans 
la section « Mesures à prendre » ci-dessous) dans trois domaines (infrastructure de la qualité, chaîne 
d’approvisionnement et durabilité) pour passer à un écosystème de produits d’intervention autonome et durable  
en cas de pandémie au Canada. Une analyse plus approfondie des recommandations est nécessaire pour faciliter  
les mesures à adopter. 

Les objectifs du rapport actuel sont de comprendre la faisabilité des 12 recommandations et d’examiner plus 
en détail les mesures précises requises. Les mesures à prendre, les répercussions potentielles et les acteurs 
principaux seront déterminés lorsque possible. Ces résultats seront destinés aux parties prenantes des secteurs 
des soins de santé, de la santé publique, de la fabrication, de l’élaboration de normes et du gouvernement.

Méthodes
Ce travail s’est basé sur les principales activités suivantes :

1.	 L’élaboration d’un cadre d’évaluation de la faisabilité;

2.	 Un sondage du comité consultatif du projet visant à établir l’ordre de priorité des recommandations;

3.	 Entrevues avec les parties prenantes;

4.	 Recherches ciblées dans la documentation scientifique, alignées sur chacune des 12 recommandations; et

5.	 Élaboration d’études de cas pour illustrer les différences clés entre l’écosystème actuel et l’état désiré.

Résultats
Le sondage du comité consultatif du projet a démontré que leurs trois principales priorités, évaluées selon 
l’urgence et l’importance, étaient de soutenir les fabricants canadiens, de concevoir des produits qui sont 
recyclables, compostables ou biodégradables, et d’améliorer la conception, les normes et les directives. Dans 
l’ensemble, les différences étaient petites entre les notes de priorisation accordées aux recommandations.

Des entrevues avec des parties prenantes ont été menées auprès de 24 personnes ayant une expertise 
dans les trois domaines de l’écosystème. La plupart des parties prenantes interrogées travaillaient dans des 
organisations ayant une perspective fédérale. Au cours des entrevues, le cadre d’évaluation de la faisabilité a servi 
de guide pour répondre aux questions de faisabilité opérationnelle, technique, économique et de planification 
des recommandations proposées. Ces entrevues ont guidé l’élaboration de mesures à prendre pour chaque 
recommandation, comme indiqué ci-dessous. 
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Mesures à prendre
Améliorer la conception, les normes et les lignes directrices relatives aux masques :
	• Adopter les normes mondiales pour les masques destinés au grand public et faciliter l’exportation pour les 
fabricants canadiens.

	• Concevoir des masques qui répondent aux besoins de respirabilité, de transparence des matériaux, d’efficacité 
de la filtration et d’ajustement.

	• Explorer de nouveaux concepts et la faisabilité de solutions de rechange, y compris les respirateurs en 
élastomère.

	• Élaborer des directives sur le port du masque qui tiennent compte de la transmission par des aérosols et/ou 
de l’incertitude quant à la transmission par gouttelettes par rapport à la transmission par aérosols, au fur et à 
mesure de l’apparition de preuves (c.-à-d., une meilleure compréhension de qui doit porter quel masque dans 
quelles conditions).

	• Sans craindre de pénurie, les travailleurs essentiels et les travailleurs de la santé pourront passer à des masques de 
meilleure qualité.  

Investir dans une infrastructure de mise à l’essai des produits :
	• Assurer un soutien financier continu du gouvernement fédéral pour les nouveaux laboratoires d’essais publics. 

	• Développer les bases de données centralisées existantes décrivant la capacité des laboratoires canadiens. La 
base de données hébergée par le Conseil canadien des normes (CCN) répertorie les laboratoires accrédités et/
ou reconnus par le CCN. D’autres détails pourraient être ajoutés à cette base de données existante.  

	• Une autre base de données centralisée des institutions et des laboratoires canadiens accrédités par d’autres 
organismes d’accréditation, ainsi que ceux qui ne sont pas accrédités, pourrait également être créée pour décrire leur 
capacité d’essai et leurs ressources.

	• Améliorer les collaborations avec les laboratoires des universités et des collèges disposant de capacités d’essai 
de produits et étudier les besoins de soutien pour obtenir et conserver l’accréditation.

	• Étudier les possibilités de soutien aux laboratoires privés pour assurer la durabilité et la concurrence en matière 
de prix et de services.

Investir dans une infrastructure de traçabilité :
	• Le leadership du gouvernement fédéral est nécessaire pour l’adoption de normes mondiales et de mesures en 
cas de non-conformité. 

	• Un leadership en matière de soins de santé est nécessaire pour rassembler les parties prenantes du milieu de 
la santé et s’assurer de leur compréhension des répercussions des systèmes de traçabilité sur la sécurité et la 
qualité des patients.

	• S’appuyer sur les expériences des secteurs établis comme l’industrie de l’alimentation et des exemples de soins 
de santé, comme les produits pharmaceutiques et les Services de santé de l’Alberta (AHS) pour les appareils 
médicaux.

	• L’intégration par AHS des produits dans les dossiers de santé électroniques (DSE), comme EPIC, est susceptible de 
présenter un intérêt particulier.

	• Encourager l’adoption de logiciels de planification des ressources d’entreprise (PRE).
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	• Déterminer les coûts de mise en œuvre et la responsabilité de ces coûts, en tenant compte du rendement du 
capital investi (RCI) potentiel.

	• Intégrer la planification de l’évaluation à la mise en œuvre de la traçabilité.
	• S’inspirer des fiches d’évaluation utilisées dans d’autres secteurs, p. ex., les produits pharmaceutiques.

Harmoniser les réglementations et les normes à l’échelle internationale :
	• Soutenir l’harmonisation des normes à l’échelle internationale par un leadership international amélioré dans 
l’élaboration des normes.
	• Afin d’assurer la participation canadienne aux normes internationales, le Conseil canadien des normes pourrait aider 
les parties prenantes canadiennes dans le domaine de l’équipement de protection individuelle (ÉPI) à assister à des 
rencontres internationales lorsque c’est possible.

	• Collaborer avec les organismes de réglementation à l’extérieur du Canada afin de réduire les obstacles à 
l’acceptation des produits et des normes canadiens.

	• Créer des arrêtés d’urgence provisoires préconçus qui seront promulgués par Santé Canada en fonction de 
déclencheurs prédéfinis (p. ex., déclaration d’une pandémie).

	• Étudier l’adoption de normes fondées sur le rendement ou les objectifs. 

Repenser la Réserve nationale stratégique d’urgence (RNSU) :
	• S’assurer que les organismes fédéraux mettent en œuvre les changements recommandés dans le rapport du 
vérificateur général de mai 2021.

	• Effectuer un examen de la RNSU qui tient compte de la fonction des réserves (c.-à-d., les pandémies comparées 
aux autres urgences) et dresser une courte liste des produits critiques.

	• Pour les produits critiques, analyser les quantités nécessaires pour la réserve en fonction de la chaîne 
d’approvisionnement et des délais de fabrication.

	• Élaborer des méthodes de rotation des stocks dans la RNSU, ainsi que des accords de partage des données et 
des communications efficaces avec les parties prenantes en santé ayant besoin d’accéder à la RNSU. 

	• Explorer l’utilisation de réserves virtuelles et/ou d’accords qui réduirait le besoin d’entreposer des articles 
physiques, tout en assurant une réponse rapide des fabricants nationaux en cas d’urgence.

	• Utiliser la RNSU comme outil pour soutenir la production intérieure en concluant des ententes avec les fabricants 
canadiens pour la réserve. 

Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement :
	• Explorer le mouvement vers les bureaux d’approvisionnement centralisés pour les autorités sanitaires 
provinciales, comme pour les pratiques des Services de santé de l’Alberta.

	• En dehors des marchés publics, faciliter la mise en place de marchés d’approvisionnement centralisés et ouverts 
qui mettent en relation les acheteurs et les vendeurs de produits d’intervention en cas de pandémie, avec un 
organisme de surveillance pour assurer la sécurité et la qualité des produits sur le marché.
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Informer la planification de la demande :
	• Consacrer des fonds de recherche et des groupes du secteur public à la modélisation spécialisée de la demande 
de produits d’intervention en cas de pandémie dans le cadre de divers profils de maladies potentielles.

	• Modéliser l’utilisation des produits d’intervention en cas de pandémie pour informer les achats et la constitution 
de réserves, possiblement en utilisant les données de traçabilité à mesure qu’elles deviennent de plus en plus 
disponibles et partagées.

	• Encourager la collecte et la surveillance régulières des données sur les nouvelles menaces de maladie (p. ex., 
en utilisant tous les outils « Évaluation tous risques ») afin d’identifier les produits nécessaires en situation de 
pandémie.

Développer et maintenir une capacité de diagnostic :
	• Remédier aux problèmes de ressources humaines dans le secteur des laboratoires en investissant dans des 
programmes de formation pour les techniciens et les technologues de laboratoire.

	• Créer une base de données centralisée hébergeant l’information sur des organisations disponibles ayant une 
capacité de diagnostic et d’essais.

	• S’appuyer sur les collaborations et les relations développées entre les hôpitaux et les laboratoires de santé publique 
pendant la pandémie de la COVID-19, en créant possiblement de nouveaux forums de communication récurrents.

	• Créer un cadre permettant d’évaluer la capacité des organisations à se repositionner pour aider à produire des 
équipements de diagnostic ou à accueillir des initiatives d’essai.

Augmenter le retraitement des ÉPI et des dispositifs médicaux :
	• Augmenter l’adoption des normes de retraitement existantes au Canada par des mesures volontaires à court 
terme, et à plus long terme, vérifier l’application des règlements du gouvernement fédéral sur les normes de 
retraitement.

	• Analyser les capacités actuelles de retraitement des hôpitaux et des tierces parties et examiner la nécessité 
d’accroître les capacités et les rôles des entreprises de retraitement tierces.

	• Envisager l’expansion des programmes de formation accrédités sur le retraitement et exiger la certification du 
personnel de retraitement.

Mettre au point des produits d’intervention en cas de pandémie qui sont recyclables, 
compostables ou biodégradables :
	• Fournir un soutien continu aux petites et moyennes entreprises (PME) canadiennes pour la conception et la 
fabrication de produits respectueux de l’environnement par le biais des organismes existants de financement de 
l’innovation et du développement économique.

	• Tendre vers une harmonisation avec les initiatives fédérales visant à éliminer le plastique à usage unique.

	• Un soutien pourrait également être offert aux PME canadiennes par le biais de contrats.

	• L’utilisation et l’acceptation plus répandues de nouveaux types de masques peuvent devoir être soutenues par des 
efforts de communication et d’éducation.  

	• Examiner la possibilité de se concentrer sur les masques destinés au public, compte tenu de leur potentiel de 
déchet important.
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Soutenir les fabricants canadiens :
	• Examiner les besoins en matière de durabilité des entreprises pour qu’elles puissent continuer à travailler dans 
ce secteur à mesure que la demande évolue et veiller à ce que des niveaux minimums de production nationale 
soient maintenus. 

	• Songer à l’adoption des politiques d’approvisionnement public de produits canadiens, conformément aux 
accords commerciaux. 
	• Viser à prioriser les fabricants canadiens dans les accords sur les réserves de produits virtuelles et les chaînes de 
production.

	• Poursuivre les efforts d’éducation et de communication pour s’assurer que les produits équivalents sont fournis à 
grande échelle (c.-à-d., changement des exigences de N95 à N95 ou équivalent, p. ex., PFE95).

	• Mettre en œuvre des pratiques d’approvisionnement sociales et basées sur la valeur, qui peuvent chevaucher les 
politiques d’achat de produits canadiens.

	• Soutenir l’exportation de produits canadiens.
	• L’harmonisation internationale des normes et des règlements facilitera les exportations.

Soutenir l’innovation et la production de preuves pour de nouvelles technologies :
	• Offrir un soutien continu pour créer un environnement d’innovations au Canada. 

	• Examiner les problèmes de propriété intellectuelle (PI) liés à la conception avec des logiciels ouverts et aux 
technologies d’impression 3D.

	• Faire évoluer la production de preuves et les méthodes d’évaluation des technologies de la santé afin de recueillir 
les preuves émergentes durant les pandémies et les urgences.

	• Soutenir la production de preuves pour des changements structurels dans les environnements construits afin 
d’améliorer la ventilation, la désinfection et le dépistage des maladies.   

Discussion 
Ce rapport a révélé que le soutien aux fabricants canadiens sera essentiel pour assurer un écosystème de 
produits d’intervention en cas de pandémie autonome et durable. Il existe plusieurs façons d’obtenir ce soutien. 
En gros, il est recommandé d’acheter leurs produits en grandes quantités et régulièrement par le biais de contrats 
et d’ententes d’approvisionnement publics importants. Il est possible maintenant de soutenir les fabricants 
canadiens et d’atteindre des objectifs environnementaux en concevant, produisant et utilisant des produits qui sont 
recyclables, compostables ou biodégradables.

Des progrès importants ont déjà été réalisés dans certains domaines, notamment la capacité de mise à l’essai 
de produits domestiques, la capacité de production et le développement de normes. Les parties prenantes ont 
également souligné les avantages d’une meilleure collaboration et d’un meilleur réseautage pendant ces périodes 
difficiles. Les parties prenantes ont exprimé leur crainte que ces progrès et cet élan ne soient perdus lorsque la 
pandémie prendra fin. 
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Ce rapport comporte des restrictions. Comme dans le premier rapport, certaines perspectives géographiques 
pertinentes n’étaient pas représentées dans notre échantillon d’entrevues avec les parties prenantes. En particulier, 
les parties prenantes provenant de régions rurales, distantes et du Nord étaient sous-représentées. Il est également 
possible que l’utilisation de méthodes de recrutement en boules de neige ait mené à une réunion de personnes 
partageant les mêmes idées lors des entrevues. Il convient toutefois de noter que les parties prenantes provenaient 
de diverses disciplines, notamment du gouvernement, du développement des normes, du milieu universitaire et de 
l’industrie de la fabrication.

Conclusions
Le soutien des fabricants canadiens est essentiel pour assurer l’autosuffisance et la durabilité de l’écosystème des 
produits d’intervention en cas de pandémie. Ce soutien peut être obtenu par plusieurs mécanismes, notamment 
en donnant la priorité à ces fournisseurs dans les achats, en soutenant l’innovation et le développement, en 
maintenant une capacité d’essai des produits abordable et en facilitant l’exportation des produits en s’harmonisant 
aux normes et réglementations internationales. La nécessité de maintenir la capacité de production nationale 
pourrait également être équilibrée par d’autres objectifs importants, notamment en réduisant les répercussions 
environnementales.
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1 Introduction
Lorsque la pandémie de la COVID-19 a été déclarée 
en mars 2020, le Canada a dû faire face à des défis 
importants pour assurer l’approvisionnement approprié 
des produits nécessaires pour répondre à cette urgence. 
Cette expérience a révélé des lacunes importantes dans 
l’écosystème canadien des produits d’intervention en 
cas de pandémie. L’écosystème de produits comprend 
les acteurs des domaines de la fabrication et de 
l’approvisionnement, ainsi que les utilisateurs finaux. 
Il est essentiel que ces lacunes soient comblées pour 
améliorer la préparation à d’éventuelles urgences et 
créer un écosystème de produits autonomes et durables 
[1]. Des progrès ont été faits pour remédier à ces 
lacunes, et il semble y avoir un terrain d’entente pour 
tirer parti des leçons apprises et de la collaboration 
accrue vécue entre les acteurs de l’écosystème pour 
apporter des changements significatifs.

Comment un écosystème de produits d’intervention 
en cas de pandémie autonome et durable peut-il être 
mis au point au Canada? Cette question a été posée 
par un grand nombre de personnes, d’organismes et 
d’institutions. En juin 2020, EKOS a mené un sondage 
auprès de plus de 1 000 Canadiens, sondage qui 
faisait partie d’un projet consortial plus vaste appelé 
« Surveillance des risques ». Dans le sondage de juin 
2020, la priorité la plus élevée pour l’expansion de 
la capacité de fabrication du Canada a été accordée 
à l’équipement médical, légèrement au-dessus des 
vaccins et des produits pharmaceutiques et avec 
le double des notes accordées aux véhicules et aux 
communications [2].  

En mai 2021, nous avons publié un rapport de 
recherche qui détaillait l’écosystème actuel de produits 
d’intervention en cas de pandémie, identifié les lacunes 
de cet écosystème et proposé des recommandations 
pour combler ces lacunes [3]. Un cadre de projet a été 
élaboré en collaboration avec des parties prenantes 
largement représentées dans tous les secteurs, 
notamment les soins de santé, la santé publique, la 
fabrication, l’élaboration de normes et le gouvernement. 
Les produits inclus dans l’écosystème ont été classés 
en diverses catégories et comprenaient l’équipement de 
protection individuelle (ÉPI), les dispositifs médicaux, 
l’équipement d’essai et de diagnostic, la désinfection de 
l’air et des surfaces et l’équipement de santé publique  
(p. ex., masques non médicaux) (Figure 1).

« Lorsque la pandémie de la COVID-19 a été 
déclarée en mars 2020, le Canada a dû faire 
face à des défis importants pour assurer 
l’approvisionnement approprié des produits 
nécessaires pour répondre à cette urgence. » 

Figure 1 : Fonctions des produits inclus dans le cadre du projet 
pour définir l’écosystème des produits d’intervention en cas de 
pandémie

Équipement 
de protection 
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Le premier rapport a décrit l’écosystème des produits 
d’intervention en cas de pandémie comme étant 
composé de trois domaines clés : l’infrastructure de 
qualité, les chaînes d’approvisionnement et la durabilité 
(Figure 2). Les domaines ont été définis plus en détail 
avec les sous-domaines pertinents.

Il y a plusieurs lacunes qui ont été identifiées dans 
l’écosystème actuel comme nuisant à la capacité du 
Canada à mobiliser une réponse autonome et rapide 
à une pandémie mondiale. L’identification des lacunes 
était basée sur l’examen des documents publiés et 
des discussions avec les parties prenantes. Le premier 
rapport a finalement proposé 12 recommandations 
dans les trois domaines pour combler les lacunes 
identifiées (Figure 3). Bien que ces recommandations 
aient été élaborées en fonction de consultations 
approfondies avec les parties prenantes, une analyse 
plus détaillée et une évaluation de leur faisabilité, de 
leur priorisation et de leur incidence sont nécessaires 
pour valider les recommandations dans un contexte 
réel et faciliter les mesures futures.

Les objectifs du rapport actuel sont de comprendre 
et de décrire la faisabilité des 12 recommandations 
proposées et d’explorer plus en détail les mesures 
précises nécessaires pour passer à un écosystème 
durable et autonome d’intervention en cas de 
pandémie au Canada. Les mesures à prendre et leurs 
répercussions potentielles seront déterminées et 
discutées, avec les acteurs principaux lorsque possible. 
Ces résultats seront destinés aux parties prenantes 
des secteurs des soins de santé, de la santé publique, 
de la fabrication, de l’élaboration de normes et du 
gouvernement.

2 Méthodologie 
Ce travail s’est basé sur les principales activités 
suivantes :

1.	 L’élaboration d’un cadre d’évaluation de la 
faisabilité;

2.	 Un sondage du comité consultatif du projet visant 
à établir l’ordre de priorité des recommandations;

Figure 2 : Domaines et sous-domaines inclus dans le cadre du projet pour définir l’écosystème des produits d’intervention en  
cas de pandémie
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Figure 3 : Aperçu des recommandations pour une transition à un écosystème autonome et durable de produits d’intervention en cas 
de pandémie au Canada

Fournir une 
infrastructure de 

qualité

1. Améliorer la conception, les normes et les directives relatives aux masques
2. Investir dans une infrastructure de mise à l’essai des produits
3. Investir dans une infrastructure de traçabilité
4. Harmoniser avec les réglementations et les normes internationales

Assurer un 
approvisionnement 

adéquat

1. Repenser la Réserve nationale stratégique d’urgence
2. Mise à jour des pratiques d’approvisionnement*
3. Informer la demande via une amélioration de la planification et de la  

prévision des scénarios 
4. Développer et maintenir une capacité de diagnostic

Soutenir la durabilité 
économique et 

environnementale

1. Augmenter le retraitement des ÉPI et dispositifs médicaux
2. Mettre au point des produits d’intervention en cas de pandémie qui sont 

recyclables, compostables ou biodégradables
3. Soutenir les fabricants canadiens
4. Soutenir l’innovation et la production de preuves pour de nouvelles technologies 

*�Dans l’intervalle entre le premier et le deuxième rapport, cette recommandation est passée de l’accent mis sur les marchés 
d’approvisionnement ouverts aux pratiques d’approvisionnement plus générales.

3.	 Entrevues avec les parties prenantes;
4.	 Recherches ciblées dans la documentation 

scientifique pour chacune des 12 recommandations;
5.	 Élaboration d’études de cas pour illustrer les 

différences clés entre l’écosystème actuel et l’état 
désiré.

Cette section fournit une brève description des 
méthodes, avec des détails supplémentaires fournis 
dans les annexes.

2.1 Élaboration d’un cadre d’évaluation  
de la faisabilité
Une évaluation de faisabilité consiste généralement 
en une évaluation réaliste d’une nouvelle politique, 
d’un nouveau plan ou d’un nouveau produit, et elle 
aide les organismes à comprendre si elles doivent 
mettre en œuvre la nouvelle initiative proposée. Un 
cadre d’évaluation de la faisabilité a été élaboré pour 
répondre aux questions de faisabilité opérationnelle, 
technique, économique et de planification 
des recommandations proposées [4], [5]. Les 
répercussions potentielles de chaque recommandation 
ont également été prises en compte. Des exemples 
de questions posées dans le cadre de l’évaluation 

de la faisabilité sont présentés dans le tableau 1. Ces 
questions ont été intégrées aux entrevues avec les 
parties prenantes et aux recherches ciblées dans la 
documentation scientifique. D’autres exemples de 
questions sont présentés à l’annexe B. 

2.2 Sondage du comité consultatif du 
projet visant à établir l’ordre de priorité 
des recommandations
Un sondage a été élaboré pour aider à établir la priorité 
des 12 recommandations. Le sondage a été élaboré dans 
SurveyMonkey et le lien a été envoyé par courriel au 
comité consultatif du projet. Les 12 recommandations ont 
été présentées avec une brève description de ce qu’elles 
comporteraient. On a ensuite demandé aux répondants 
d’attribuer une note pour l’urgence et l’importance 
de chaque recommandation. Une note de 1 indique 
le degré d’urgence/d’importance le plus faible et une 
note de 5 indique le degré d’urgence/d’importance le 
plus élevé. Les répondants ont été avisés qu’ils n’avaient 
pas à distribuer leurs notes (c.-à-d., que toutes les 
recommandations pouvaient recevoir une note de 5 si 
désiré). Le sondage a été mené d’avril à mai 2021. Il a été 
analysé au moyen de statistiques descriptives simples.  
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Tableau 1 : Cadre d’évaluation de la faisabilité utilisé pour évaluer les recommandations  

Catégorie de faisabilité Question générale posée Questions spécifiques posées (exemples)

Exploitation Est-ce permis? Y a-t-il des obstacles juridiques à l’adoption de politiques 
d’approvisionnement de produits faits au Canada?

Technique Est-ce possible? Quelles sont les étapes techniques nécessaires à la mise en 
œuvre de l’infrastructure de traçabilité?

Économique Est-ce abordable? Quels sont les coûts initiaux et les rendements potentiels des 
investissements pour les recommandations?

Calendrier Combien de temps cela 
prendra-t-il? 

Quels sont les besoins à court et à long terme de la Réserve 
nationale stratégique d’urgence? 

Impact Quelles sont les 
répercussions? 

Quels sont les effets de la mise en œuvre de cette 
recommandation sur la santé et sur d’autres facteurs?

2.3 Entrevues avec les parties prenantes
Des parties prenantes ayant une expertise dans au 
moins un des domaines et/ou des recommandations 
 ont été identifiées. Une approche « boule de neige »  
a également été utilisée pour identifier les parties 
prenantes, en demandant aux parties prenantes 
interrogées de trouver d’autres participants. Une vaste 
représentation du secteur, de l’emplacement 
géographique et de l’expertise en la matière était 
souhaitée. Un guide d’entrevue formel n’a pas été 
utilisé. Un court diaporama a été présenté aux parties 
prenantes, décrivant le processus de création des 
recommandations pendant la première phase de 
recherche. Les 12 recommandations finales et le cadre 
d’évaluation de la faisabilité sont résumés au tableau 1 
et à la figure 5 de l’annexe B.  

Des entrevues ont été menées de février à mai 2021. 
Cette étude a été approuvée par le Ethics Review 
Office de l’Université de Toronto. Les participants 
énumérés dans la section Remerciements ont 
signé un formulaire de consentement écrit et leurs 
commentaires sont anonymisés. 

2.4 Élaboration d’études de cas pour 
illustrer les différences clés entre les 
écosystèmes actuel et futur
Des études de cas ont été utilisées pour mettre en 
évidence les différences clés entre l’écosystème actuel 
et l’écosystème futur proposé. Les sujets des études 
de cas ont été choisis en fonction des produits qui 
ont présenté des défis uniques lors de la pandémie 

de la COVID-19, selon les entrevues avec les parties 
prenantes. Le contenu des études de cas a été obtenu 
principalement à partir de l’expérience des parties 
prenantes interrogées et a été complété par des 
recherches bibliographiques ciblées.

3 Résumé des résultats  
3.1 Sondage du comité consultatif du 
projet visant à établir l’ordre de priorité 
des recommandations
Le sondage a été réalisé par 14 membres du comité 
consultatif du projet. Le rang, le domaine et la note 
moyenne de chaque recommandation sont indiqués 
dans le tableau 2.  

Comme le montre le tableau 2, la recommandation 
la plus urgente et importante était de soutenir les 
fabricants canadiens, puis de développer des produits 
qui sont recyclables, compostables ou biodégradables. 
Les réponses en texte libre ont indiqué qu’il y avait 
des synergies entre ces deux recommandations, 
car les fabricants canadiens pouvaient combler une 
importante lacune sur le marché en tirant parti des 
capacités et de l’expertise existantes pour devenir 
des chefs de file nationaux et mondiaux en matière 
de conception et de fabrication de produits durables. 
Les recommandations ayant obtenu les notes les 
plus faibles étaient le soutien à l’innovation pour les 
nouvelles technologies et la génération de preuves, et 
d’augmenter le retraitement des ÉPI et des dispositifs 
médicaux. Les réponses en texte libre ont indiqué que 
depuis le retraitement des articles étiquetés comme 
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Tableau 2 : Évaluation des recommandations, de l’urgence et de l’importance par les membres du comité consultatif du projet  

Classement Domaine Recommandation Urgence 
(moyenne)

Importance 
(moyenne)

Combinées 
(Urgence + 
Importance)

1 D Soutenir les fabricants canadiens 4,42 4,62 9,03

2 D Concevoir des produits qui sont recyclables, 
compostables et biodégradables 4,33 4,38 8,72

3 IQ Améliorer la conception, les normes et les directives 
relatives aux masques 4,15 4,36 8,51

4 IQ Harmoniser avec les normes et réglementations 
internationales 4,00 4,43 8,43

5 CA Repenser la RNSU 3,82 4,31 8,13

6 CA Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement 3,83 4,27 8,11

7 CA Développer et maintenir une capacité de diagnostic 3,83 4,15 7,99

8 CA Prévisions et planification de la demande 3.75 3,92 7,67

9 IQ Investir dans une infrastructure de mise à l’essai des 
produits 3,62 4,00 7,62

10 IQ Investir dans une infrastructure de traçabilité 3,38 3,86 7,24

11 D Soutenir l’innovation pour les nouvelles technologies 
et la production de preuves 3,33 3,62 6,95

12 D Augmenter le retraitement 3,00 3,08 6,08

*Note: Vert, D = domaine de la durabilité; rose, CA = domaine de la chaîne d’approvisionnement; bleu, IQ = domaine de l’infrastructure de qualité. 

étant à usage unique, plusieurs défis complexes se 
sont présentés. Un accent sur le développement de 
produits réutilisables et/ou de produits recyclables, 
compostables et biodégradables pourrait être 
préférable. On a observé que les tiers supérieur et 
inférieur des recommandations (c.-à-d., les notes de 
1 à 4 et de 9 à 12) étaient répartis également entre 
les domaines de l’infrastructure de qualité et de la 
durabilité, tandis que les domaines de la chaîne 
d’approvisionnement étaient classés au tiers moyen 
(rangs 5 à 8).  

Illustré graphiquement, l’établissement des priorités 
des recommandations est montré dans la figure 4. 
La note d’importance est sur l’axe des y, avec la note 
d’urgence sur l’axe des x. L’origine a été réglée à 2,5 
pour améliorer les distinctions visuelles entre les 
notes; la note la plus basse était 3,00, ce qui indique 
que toutes les recommandations étaient urgentes et 
importantes, et que les différences dans les classements 
étaient faibles dans l’ensemble. L’importance a toujours 
été plus élevée que l’urgence, mais les différences 

entre les notes étaient minimes, ce qui signifie que 
les recommandations d’une importance élevée ont 
également été notées comme étant très urgentes. 

3.2 Entrevues avec les parties prenantes
Vingt-quatre parties prenantes ont été interrogées. Les 
parties prenantes étaient principalement basées dans 
des organisations fédérales (n = 14); cinq participants 
ont travaillé dans des organisations basées en Ontario, 
deux en Alberta, un en Colombie-Britannique et deux 
étaient basés à l’internationale. Le tableau 3 montre 
les domaines d’expertise définis par les trois domaines 
inclus dans le cadre du projet (infrastructure de qualité, 
chaîne d’approvisionnement et durabilité); certains 
interviewés possèdent de l’expertise dans plusieurs 
domaines. Les sondages des parties prenantes qui ont 
refusé de participer, qui ont accepté de participer, mais 
qui ont dû annuler à court préavis et qui n’ont pas pu 
être replanifiées, ou qui n’ont pas répondu à l’invitation 
ont tous été considérés comme incomplets (n =12).
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Figure 4 : Priorisation des recommandations par urgence et par importance
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recyclables, compostables ou biodégradables
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Tableau 3 : Résumé des entrevues et de l’expertise des parties 
prenantes

Achèvement Incomplet2 Total

Nombre total d’entrevues 24 12 36
Expertise par domaine1

Infrastructure de qualité 8 3 11
Chaîne d’approvisionnement 14 9 25
Durabilité 7 2 9

1   �Le nombre par domaine ne correspond pas au nombre total 
d’entrevues, car les parties prenantes ayant une expertise dans plus 
d’un domaine ont été comptées dans plusieurs catégories.  

2   �Les sondages des parties prenantes qui ont refusé de participer, qui 
ont accepté de participer, mais qui ont dû annuler à court préavis et 
qui n’ont pas pu être replanifiées, ou qui n’ont pas répondu à 
l’invitation ont tous été considérés comme incomplets.

4  Évaluation de la faisabilité des 
recommandations proposées 
pour évoluer vers un écosystème 
autosuffisant et durable de 
produits d’intervention en cas  
de pandémie au Canada
4.1 Fournir une infrastructure de qualité
4.1.1 Améliorer la conception, les normes et 
les directives relatives aux masques
4.1.1.1 Mesures à prendre  
	• Adopter des normes mondiales pour les masques 
destinés au grand public qui faciliteront l’exportation 
pour les fabricants canadiens.

	• Concevoir des masques qui répondent à des 
questions telles que la respirabilité, la transparence 
des matériaux, l’efficacité de la filtration et 
l’ajustement.

	• Explorer de nouveaux concepts et la faisabilité de 
solutions de rechange, y compris les respirateurs en 
élastomère.

	• Élaborer des directives sur le port du masque qui 
tiennent compte de la transmission par des aérosols 
et/ou de l’incertitude quant à la transmission par 
gouttelettes par rapport à la transmission par 
aérosols, au fur et à mesure de l’apparition de 
preuves (c.-à-d., une meilleure compréhension de qui 
doit porter quel masque dans quelles conditions).

	• Sans avoir à craindre de pénurie, les travailleurs 
essentiels et les travailleurs de la santé pourront 
passer à des masques de meilleure qualité.

Bien que toutes les autres recommandations soient 
généralisables pour toutes les catégories de produits, 
des préoccupations particulières concernant les 
masques (y compris les masques respiratoires filtrants 
[MRF]) ont nécessité une recommandation autonome 
pour améliorer la conception, les normes et les 
directives du masque. Les problèmes avec les masques 
peuvent également être représentatifs des défis de 
façon plus générale et seront abordés plus en détail 
dans l’étude de cas sur les MRF (section 5.1).

Masques pour le grand public  
Les directives sur l’utilisation des masques ont 
considérablement évolué depuis mars 2020, et les 
changements les plus importants concernaient 
probablement le grand public. À mesure que la 
pandémie progressait, trois grandes juridictions ont 
adopté une motion exigeant que les membres du 
public portent des masques médicaux [6]. La question 
de masques plus efficaces pour le public a également 
été soulevée au Canada [7], ainsi que des demandes 
de mise à jour des conseils de santé publique sur le 
port de masques [8]. 

L’utilisation sans précédent des masques par le public 
a soulevé plusieurs défis et questions quant à leur 
efficacité, ainsi que l’aspect du confort pouvant nuire à 
la conformité aux techniques d’utilisation appropriées. 
Les masques qui ne sont pas de qualité chirurgicale 
sont appelés des couvre-visages. Étant donné que 
les couvre-visages ne sont pas classés comme des 
dispositifs médicaux, ils ont toujours été très différents 
au niveau des matériaux, de la qualité, de l’efficacité, 
du fonctionnement et de l’ajustement, et il n’existe 
pas de normes prescriptives et complètes pour guider 
leur production. Dans le premier rapport, des normes 
pour les masques grand public ont été demandées et, 
entre-temps, l’ASTM a publié la toute première norme 
pour les couvre-visages et a publié un livre blanc sur 
la conception des ÉPI [9], [10]. Il est recommandé 
que le Canada se conforme à la norme ASTM (ASTM 
International F3502-21 Barrier Face Covering Standard) 
et suive de près ces développements. Les lignes 
directrices relatives aux masques destinés au grand 
public peuvent être un objectif à court terme, avec des 
normes comme objectif à plus long terme. 
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L’identification des masques appropriés sur les lieux 
de travail est également cruciale. Au Québec, un juge 
a statué que les travailleurs aux soins de longue durée 
devraient porter des respirateurs N95 s’ils s’occupent 
directement des patients atteints de la COVID-19, en 
contradiction avec la directive sur les masques des 
autorités sanitaires [11]. Le Bureau de normalisation 
du Québec (BNQ) a publié les exigences relatives 
aux masques utilisés dans les milieux de travail qui 
ne sont pas en mesure de respecter les mesures de 
distanciation physique [12], [13]. Les milieux de travail 
peuvent adopter des normes plus strictes en matière 
de port de masque que celles recommandées dans les 
directives actuelles, car les fournitures de respirateurs 
et de masques médicaux deviennent moins tendues. Il 
est important que les décisions concernant la santé et la 
sécurité des travailleurs soient prises sans tenir compte 
de la rareté des masques [8]. 

Conception de masque  
Les parties prenantes ont demandé que des 
innovations soient réalisées en matière de conception 
du masque pour répondre aux préoccupations 
survenues avec l’utilisation plus répandue du masque. 
En plus des problèmes courants d’ajustement, de 
filtration et d’efficacité, les parties prenantes ont 
déclaré que les nouveaux problèmes et les nouvelles 
préoccupations comprennent l’incidence des poils 
faciaux, la transparence des matériaux, les matériaux 
intelligents, les propriétés antibuée et les différences 
accrues entre les exigences des masques utilisés 
dans les installations de soins de santé et les masques 
utilisés dans les milieux industriels. Il y a également 
un intérêt pour l’utilisation accrue de masques et de 
respirateurs en élastomère qui ne nécessitent pas 
d’essai d’ajustement.

La conception de masques avec un matériau 
transparent permettant de visualiser les bouches est 
importante pour plusieurs raisons. Il est important 
d’améliorer la communication pour la population 
sourde et malentendante [14]. Le port de masques 
opaques peut créer des barrières pour les personnes 
sourdes et les malentendants incompatibles avec les 
lois sur les droits de la personne et l’accessibilité [15]. 
Une incapacité à voir le visage des gens peut nuire 
au développement du nourrisson et de l’enfant. Les 
masques transparents peuvent être essentiels pour 
les personnes qui travaillent avec ces populations afin 
d’éviter d’autres conséquences sur la santé [16].

Les parties prenantes ont indiqué que des travaux sont 
déjà en cours pour produire des masques recyclables, 
compostables ou biodégradables, dont nous parlerons 
à la section 4.3.2. Les recommandations à l’appui de 
la conception des masques sont également liées à 
l’innovation (section 4.3.4). Il est important de noter 
que l’administration du président américain Joe Biden 
a lancé un « Défi d’innovation masque » de 500 000 $ 
pour éliminer les inquiétudes communes concernant 
les masques de consommateurs [17]. 

4.1.1.2 Répercussions potentielles
Il est estimé que si le port de masques de qualité 
supérieure était plus répandu pourrait réduire la 
transmission de la maladie. L’utilisation de masques 
de qualité supérieure par le public et les employés de 
première ligne peut également accroître la confiance 
en un retour à la normale et au travail. Les masques 
qui sont plus confortables peuvent augmenter la 
conformité avec l’utilisation. Une variété d’options de 
masque améliore également la résilience de la chaîne 
d’approvisionnement.  

4.1.2 Investir dans une infrastructure de mise 
à l’essai des produits
4.1.2.1 Mesures à prendre
	• Assurer un soutien financier continu du gouvernement 
fédéral pour les nouveaux laboratoires d’essais publics. 

	• Développer les bases de données centralisées 
existantes décrivant la capacité des laboratoires 
canadiens. La base de données hébergée par le 
Conseil canadien des normes (CCN) énumère les 
laboratoires accrédités et/ou reconnus par le CCN. 
D’autres détails pourraient être ajoutés à cette base 
de données existante. 
	• Une autre base de données centralisée des institutions 
et des laboratoires canadiens accrédités par d’autres 
organismes d’accréditation, ainsi que ceux qui ne sont 
pas accrédités, pourrait également être créée pour 
décrire leur capacité d’essai et leurs ressources.

	• Améliorer la collaboration avec les laboratoires des 
universités et des collèges disposant de capacités 
d’essai de produits et étudier les besoins de soutien 
pour obtenir et conserver l’accréditation.

	• Étudier les possibilités de soutien aux laboratoires 
privés pour assurer la durabilité et la concurrence en 
matière de prix et de services.
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Depuis le début de la pandémie de la COVID-19, des 
progrès considérables ont été réalisés en matière 
de capacité d’essai des produits canadiens. Il faut 
s’assurer que l’élan dans ce domaine se poursuive afin 
de pouvoir se fier aux tests domestiques à l’avenir.  

Capacité d’essai et de certification des laboratoires
En octobre 2020, le Groupe CSA a annoncé l’ouverture 
d’un nouveau laboratoire agréé à usage spécial qui 
se consacre à l’essai et à la certification de la sécurité 
des ÉPI de qualité médicale à Toronto [18]. Le Conseil 
national de recherches Canada (CNRC) a également 
augmenté sa capacité d’essai à Ottawa. Les parties 
prenantes ont déclaré que ces activités récentes ont 
permis de réaliser des progrès significatifs en matière 
de capacité nationale d’essai des produits. Comme 
l’indique le rapport du vérificateur général de mai 2021 
sur la sécurisation des ÉPI, en plus des efforts fédéraux, 
les laboratoires privés et provinciaux ont augmenté leur 
capacité d’essai [19]. 

Les parties prenantes ont indiqué que des 
renseignements plus détaillés et accessibles sur la 
capacité de mise à l’essai des produits seraient utiles. 
Le CCN dispose actuellement de bases de données en 
ligne contenant des renseignements sur les installations 
canadiennes d’essai de produits accrédités et/ou 
reconnus par le CCN [20], organismes de certification 
[21], et divers programmes d’agrément [22]. La base de 
données centrale offre des données d’essai accessibles 
au public qui peuvent être utilisées pour déterminer 
la capacité. Les entrées sur les installations d’essai de 
produits comprennent déjà des détails sur les critères 
de reconnaissance, la date de reconnaissance et les 
domaines d’expertise. Des renseignements et des détails 
plus précis pourraient être ajoutés à la base de données 
afin d’offrir à des tiers des renseignements essentiels sur 
les approches d’essai, l’équipement utilisé et la mise en 
œuvre des normes. 

Les parties prenantes ont indiqué que les universités 
et les collèges peuvent être en mesure d’effectuer des 
essais durant une urgence. Toutefois, ces laboratoires 
ne sont pas tous agréés. Il est suggéré que la base de 
données du CCN ou une autre base de données puisse 
être conçue pour inclure également les établissements 
qui ne sont pas accrédités, mais exploitables en 
cas d’urgence. Cette base de données de sites non 
accrédités pourrait comprendre des renseignements 

semblables à ceux disponibles pour les établissements 
accrédités, mais aussi des renseignements sur les 
ressources de l’installation, comme l’équipement 
disponible et la main-d’œuvre qualifiée, qui pourraient 
être partagés ou accessibles en cas d’urgence. Les 
parties prenantes ont également indiqué que les 
laboratoires des universités et des collèges peuvent être 
peu motivés et peu financés pour obtenir l’accréditation, 
mais que le besoin stratégique d’agrément pourrait 
être examiné plus avant, ainsi que les possibilités 
de collaboration et de soutien financier. Les parties 
prenantes se sont également inquiétées de la capacité 
de mise à jour d’une telle base de données.

Élaboration des normes de mise à l’essai des produits
De nombreuses parties prenantes dans la première 
phase de recherche ont indiqué que les entreprises 
canadiennes bénéficieraient d’un ensemble de normes 
nationales canadiennes d’essai, là où les normes 
internationales ne peuvent être adoptées et utilisées. Ce 
besoin a été indiqué par des organisations canadiennes 
comme le CCN [23] et pourrait simplement être basé 
sur l’adoption de normes nationales (p. ex., ASTM) plutôt 
que sur le développement de nouvelles normes, ce qui 
pourrait représenter un défi supplémentaire pour les 
fabricants canadiens.

Tout comme pour les progrès réalisés en laboratoire, il 
y a eu un déploiement d’efforts importants au Canada 
pour créer une norme canadienne pour les MRF. Le 
Canada a élaboré sa propre norme pour les MRF [24]. 
De nouvelles normes peuvent être élaborées sur la base 
des principes des systèmes existants afin de réduire les 
obstacles techniques au commerce et à l’acceptation sur 
la scène internationale. Le CCN joue un rôle important 
dans la coordination des activités d’évaluation de 
la conformité au Canada et participe à l’élaboration 
d’accords d’évaluation de la conformité avec des 
organisations internationales [25]. De nouvelles normes 
canadiennes devraient être élaborées en collaboration 
avec des institutions qui contribuent à garantir la fiabilité 
des produits et à susciter la confiance des utilisateurs.

4.1.2.2 Répercussions potentielles
Les essais et la certification des produits sont des 
activités essentielles pour assurer la disponibilité 
de produits de qualité aux Canadiens. Ils sont des 
catalyseurs importants de la production nationale et 
garantissent la sécurité des importations. 
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4.1.3 Investir dans une infrastructure de 
traçabilité
4.1.3.1 Mesures à prendre

	• Le leadership du gouvernement fédéral est 
nécessaire pour l’adoption de normes mondiales  
et de mesures en cas de non-conformité.  
	• Les parties prenantes ont suggéré qu’une 
réglementation sur les normes de traçabilité devrait 
émaner du gouvernement fédéral afin d’éviter les 
obstacles au commerce entre les provinces. Une 
approche nationale est nécessaire et devra être 
adoptée par les provinces.

	• Les normes GS1 ont été suggérées comme choix 
optimal pour faciliter le commerce mondial.

	• Un leadership en matière de soins de santé est 
nécessaire pour rassembler les parties prenantes du 
milieu de la santé et s’assurer de leur compréhension 
des répercussions des systèmes de traçabilité sur la 
sécurité et la qualité des patients.

	• Tirer parti des expériences des secteurs établis 
comme l’industrie de l’alimentation et des 
exemples de soins de santé comme les produits 
pharmaceutiques et les services de santé de l’Alberta 
(AHS) pour les appareils médicaux.
	• L’intégration par AHS des produits dans les dossiers 
de santé électroniques (DSE), comme EPIC, est 
susceptible de présenter un intérêt particulier.

	• Encourager l’adoption de logiciels de planification 
des ressources d’entreprise (PRE).

	• Déterminer les coûts de mise en œuvre et la 
responsabilité de ces coûts, en tenant compte du 
rendement du capital investi (RCI) potentiel.

	• Intégrer la planification de l’évaluation à la mise en 
œuvre de la traçabilité.
	• S’inspirer des fiches d’évaluation utilisées 
dans d’autres secteurs, p. ex., les produits 
pharmaceutiques.

Avant la pandémie, les systèmes de traçabilité 
numérique intégrés sur le plan clinique, qui permettent 
de suivre les produits depuis le fabricant jusqu’au 
chevet du patient, étaient déjà réclamés comme 
des outils essentiels pour améliorer la sécurité des 
patients, réduire le gaspillage et soutenir la gestion 
des stocks et l’approvisionnement [26]. En plus de ces 

avantages importants, des systèmes de traçabilité sont 
également nécessaires pour améliorer la résilience lors 
d’éventuelles urgences, car ils fournissent des données 
vitales sur l’utilisation et les quantités des produits.

Qu’est-ce qu’un système de traçabilité intégré sur le 
plan clinique et comment est-il mis en œuvre? Un 
système de traçabilité permet le suivi des produits 
utilisés dans les installations de soins de santé 
pendant tout leur cycle de vie [27]. Les systèmes 
de traçabilité sont utilisés dans de nombreux autres 
secteurs comme l’alimentation, la vente au détail et le 
transport, où l’adoption de ces systèmes a entraîné des 
améliorations en matière de sécurité [28], [29]. Dans le 
secteur canadien des soins de santé, les progrès sont 
limités quant aux changements nécessaires sur les 
systèmes pour adopter des systèmes de traçabilité des 
dispositifs médicaux, y compris les ÉPI, à l’exception 
notable de l’Alberta. 

Les étapes requises pour mettre en œuvre les systèmes 
de traçabilité seront examinées en détail dans cette 
section, ainsi que les leçons apprises en Alberta. Les 
étapes clés pour assurer la traçabilité comprennent 
l’adoption réglementée des normes mondiales du code 
à barres, la direction du système de soins de santé pour 
faciliter l’adoption et la sensibilisation, l’adoption d’un 
logiciel PRE, l’harmonisation avec les dossiers de santé 
électroniques et l’élaboration de critères d’évaluation.   

Adoption des normes mondiales
Un élément fondamental d’un système de traçabilité 
est l’utilisation de codes à barres conformes aux 
normes internationales. Les parties prenantes ayant 
une expertise en traçabilité ont recommandé que 
les systèmes canadiens adoptent les technologies 
existantes, comme les produits de GS1 (d’autres 
technologies existent, mais les parties prenantes 
ont décrit les produits de GS1 comme étant ceux 
principalement utilisés dans l’industrie) [30]. GS1 
est un organisme à but non lucratif qui développe 
et maintient des normes mondiales en matière de 
communication commerciale [31]. La Dre Anne 
Snowdon, experte canadienne en gestion de la chaîne 
d’approvisionnement, a déjà publié un guide pour la 
création de chaînes d’approvisionnement intégrées 
dans le domaine de la santé [26]. Il est mentionné dans 
ce guide que l’adoption de normes mondiales est la 
première étape clé.  
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Les parties prenantes ont décrit le désir de l’industrie 
de mieux se conformer aux normes de traçabilité et la 
volonté de se conformer à ces normes internationales. 
Les décideurs sont également en mesure d’adopter 
une politique pour tracer des voies concises vers la 
conformité [26]. Les parties prenantes ont indiqué 
que Santé Canada procède déjà à l’examen des outils 
de traçabilité et cherche actuellement à mener des 
consultations sur l’utilisation d’identificateurs uniques 
de dispositifs pour les produits médicaux. Les parties 
prenantes ont indiqué que les clients impriment 
parfois par-dessus les étiquettes des produits reçus 
lors de la réception, de façon à suivre l’article dans un 
système interne séparé. Il n’est pas prévu que chaque 
partie prenante de la chaîne d’approvisionnement 
utilise exactement le même système de traçabilité. 
Les systèmes doivent plutôt être en mesure d’utiliser 
et de soutenir des données normalisées et être 
construits selon un ensemble de normes permettant 
l’interopérabilité entre les parties prenantes [32].

Leadership et intégration clinique
Les systèmes de traçabilité de bout en bout dépendent 
de la participation de plusieurs acteurs, y compris 
des professionnels de la santé [26], [30]. Les parties 
prenantes ont déterminé les rôles essentiels des chefs 
des soins de santé pour promouvoir les initiatives 
de traçabilité dans l’ensemble du système de santé. 
Les participants ont indiqué que la sensibilisation 
à l’importance des normes de traçabilité au niveau 
unitaire pour les dispositifs médicaux et les ÉPI peut 

encore être faible. En effet, le sondage sur les priorités 
du comité consultatif du projet a classé l’infrastructure 
de traçabilité à un rang relativement bas, bien que cela 
puisse être dû à un manque de clarté dans la formulation 
de la question sur la traçabilité dans la fabrication par 
rapport à la traçabilité intégrée sur le plan clinique. Bien 
que les fabricants semblent prêts à mettre en œuvre 
ces systèmes, les fournisseurs de soins de santé auront 
probablement besoin de soutien supplémentaire pour 
apporter les changements nécessaires. 

La traçabilité de bout en bout dépend de l’intégration 
aux dossiers cliniques. Le système PRE coordonne les 
ressources, l’information et les activités pendant les 
processus d’affaires dans un système partagé [33]. Il 
s’agit notamment des ventes, du développement de 
produits, des stocks et des achats [35]. En centralisant 
les processus en un seul programme, les établissements 
améliorent la coordination et le rendement du flux de 
travail et réduisent les coûts d’exploitation [35]. Le 
système PRE peut être mis en œuvre à court ou à long 
terme, le plan d’action idéal dépendant de la taille de 
l’organisation, de la tolérance au risque, du rythme de 
rendement du capital investi et du coût [36]. Des étapes 
supplémentaires sont nécessaires dans le domaine 
des soins de santé pour intégrer les systèmes PRE 
aux dossiers de santé électroniques. Les dossiers de 
santé électroniques sont nécessaires pour soutenir 
un système de traçabilité intégré sur le plan clinique; 
toutefois, ils ne servent pas les mêmes fonctions que le 
système de traçabilité.  

« Les parties prenantes ont décrit le désir de 
l’industrie de mieux se conformer aux normes 
de traçabilité et la volonté de se conformer à 
ces normes internationales. » 
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Évaluation
Lorsque l’infrastructure de traçabilité est modifiée, les 
entreprises canadiennes doivent surveiller activement 
les processus pour s’assurer que le système est 
optimisé. Les critères d’évaluation peuvent être 
empruntés à des secteurs qui disposent actuellement de 
systèmes de traçabilité et qui effectuent activement des 
évaluations. Les parties prenantes ont souligné la valeur 
des fiches d’évaluation dans le secteur pharmaceutique. 
Ces évaluations accordent autant d’importance 
au prix du produit qu’à la fiabilité de la chaîne 
d’approvisionnement et aux facteurs influencés par la 
traçabilité. Les experts en soins de santé voient une 
valeur comparable des fiches d’évaluation des produits 
médicaux, particulièrement celles qui peuvent mesurer 
les résultats de la chaîne d’approvisionnement [37].  

4.1.3.2 Répercussions potentielles

La mise en œuvre d’un système de traçabilité a des 
répercussions sur la sécurité des patients, l’intégrité 
de la chaîne d’approvisionnement, le gaspillage et 
la collecte de données [38]. Avec un système de 
traçabilité en place, les parties prenantes de la chaîne 
d’approvisionnement devraient être en mesure de 
déterminer les objets et leurs emplacements, de 
saisir les détails des produits et de les communiquer 
à l’aide de méthodes normalisées de formatage des 
données [32]. Les parties prenantes de la chaîne 
d’approvisionnement auraient également accès à 
de l’information sur les parties concernées dans la 
fabrication et la distribution, sur les dates et les durées 
des processus et sur les processus utilisés pour 
fabriquer ou distribuer le produit [32]. L’efficacité du 
produit peut être communiquée aux groupes de parties 
prenantes, ce qui augmente les chances de prévenir 
des événements indésirables [28]. Certains aspects 
des rappels de produits peuvent être plus faciles 
à gérer. Les données sur les taux d’utilisation des 
produits comme les masques peuvent être recueillies 
et utilisées pour informer l’approvisionnement et la 
planification des scénarios. 

Les répercussions potentielles d’un système de 
traçabilité intégré sur le plan clinique peuvent être 
observées en Alberta. Il y a plus d’une décennie, les 
Services de santé de l’Alberta (AHS) ont centralisé 
l’approvisionnement et la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement en un même groupe. L’AHS a 
investi dans le logiciel nécessaire pour faire le suivi de 
l’utilisation des produits, ce qui leur a donné un signal 
de détection précoce de l’utilisation des ÉPI. Cela leur 
a permis d’obtenir les produits nécessaires au début 
de la pandémie. Au fur et à mesure que la pandémie 
progressait, ils ont pu se fier aux données d’utilisation 
réelles des produits essentiels pour informer 
l’approvisionnement et l’utilisation des réserves. Vous 
trouverez plus de détails sur l’approche des Services de 
santé de l’Alberta en matière d’approvisionnement et 
de suivi à la section 4.2.2.

L’amélioration de l’efficacité grâce aux systèmes de 
traçabilité devrait permettre de réaliser des économies. 
Les économies devraient être réalisées tout au long 
de la chaîne d’approvisionnement, avec des avantages 
pour les fabricants, les distributeurs et les hôpitaux. 
Les systèmes de traçabilité devraient permettre de 
réduire les déchets médicaux, de diminuer les coûts 
de la chaîne d’approvisionnement et d’accroître 
l’efficacité de celle-ci. Le gaspillage des produits 
médicaux est estimé à 40 % [39]. L’utilisation de 
systèmes de traçabilité réduit également la main-
d’œuvre requise pour effectuer le rappel de produits, 
les coûts des stocks et le gaspillage de produits [27]. 
Les autres avantages comprennent les transactions 
automatisées, l’amélioration de la gestion des stocks 
et l’authentification des produits médicaux [27]. Un 
rendement sur le capital investi (RCI) potentiel de 4:1-
8:1 a été estimé, ce qui devrait permettre d’autofinancer 
la mise en œuvre du logiciel [40]. 

D’autres études de cas de systèmes de soins de santé 
ayant adopté des systèmes de traçabilité révèlent 
des économies substantielles, entre autres avantages 
[40]. Le National Health System (NHS) au Royaume-
Uni a adopté des normes de GS1 et de PEPPOL, un 
ensemble de normes techniques visant à améliorer 
l’interopérabilité [41] , pour assurer la sécurité des 
patients. Le programme devrait permettre aux hôpitaux 
participants d’économiser 1,5 milliard £ avec un RCI 
de 4:1 en économies de stocks et de 2,4 millions £ 
en coûts d’exploitation, tout en améliorant le suivi 
des produits médicaux [40]. Le MHS (Mercy Health 
System) aux États-Unis a apporté des changements 
à sa chaîne d’approvisionnement afin d’en améliorer 
la transparence, en se basant sur les normes GS1 qui 
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comprenaient la traçabilité de bout en bout et les 
analyses hors laboratoire de produits médicaux dans 
les hôpitaux. Le MHS a enregistré une croissance des 
revenus de 81 millions $ sur quatre ans dans deux 
hôpitaux participants, en plus d’optimiser la gestion 
des stocks et de réduire les coûts de main-d’œuvre liés 
aux analyses hors laboratoire. 

La traçabilité a des répercussions sur d’autres 
recommandations discutées dans ce rapport. Les 
réserves, y compris la Réserve nationale stratégique 
d’urgence (RNSU), bénéficieraient de l’intégration de 
la traçabilité dans la gestion des stocks (voir la section 
4.2.1). La mise en œuvre d’un système de gestion 
des stocks était une recommandation du rapport du 
vérificateur général sur la sécurisation des ÉPI [19]. 
La traçabilité a également des répercussions sur la 
planification de la préparation en cas de pandémie 
(voir la section 4.2.3). Les données obtenues à partir de 
systèmes de traçabilité, comme les modèles d’utilisation 
et les taux d’utilisation, peuvent également être utilisées 
pour modéliser des scénarios de pandémie et la 
détection précoce des signaux.

4.1.4 Harmoniser avec les réglementations et 
les normes internationales
4.1.4.1 Mesures à prendre

	• Soutenir l’harmonisation des normes à l’échelle 
internationale par un leadership international 
amélioré dans l’élaboration des normes.

	• Pour assurer la contribution canadienne aux normes 
internationales, le Conseil canadien des normes 
pourrait aider les parties prenantes canadiennes 
du domaine des ÉPI à assister aux réunions 
internationales lorsque cela est possible.

	• Collaborer avec les organismes de réglementation à 
l’extérieur du Canada afin de réduire les obstacles à 
l’acceptation des produits et des normes canadiens.

	• Créer des arrêtés d’urgence provisoires préconçus 
qui seront promulgués par Santé Canada en fonction 
de déclencheurs prédéfinis (p. ex., déclaration d’une 
pandémie).

	• Étudier l’adoption de normes fondées sur le 
rendement ou les objectifs.  

Les cadres réglementaires varient d’une juridiction à 
l’autre, ce qui peut créer des obstacles au commerce. La 
pandémie de la COVID-19 a mis en évidence le besoin 
d’une plus grande coopération entre les organismes 
de réglementation pour coordonner les normes. Des 
organisations internationales, comme l’Organisation 
mondiale du commerce, travaillent actuellement à 
harmoniser les cadres de travail entre les organismes 
de réglementation [42]. L’harmonisation des cadres 
réglementaires dans tous les pays est difficile et prend 
beaucoup de temps, et elle dépend des objectifs des 
personnes concernées. Cette section met en lumière les 
approches réglementaires coopératives qui peuvent être 
utilisées pour repenser l’élaboration de normes et pour 
réduire les obstacles commerciaux. 

Élaboration et harmonisation des normes 
internationales
L’harmonisation avec les normes internationales a 
également été recommandée par le Conseil sur la 
stratégie industrielle du Canada [43]. Il existe plusieurs 
approches réglementaires que les parties prenantes 
peuvent adopter pour surmonter les obstacles entre les 
juridictions. Il s’agit notamment de normes harmonisées 
ou partagées, d’équivalence et d’acceptation des 
résultats des procédures d’évaluation de la conformité 
d’un autre organisme de réglementation. 

Plusieurs parties prenantes clés participent à la 
coordination du développement standard international. 
Les parties prenantes ont indiqué que le Canada 
a une forte représentation dans les organismes 
internationaux d’élaboration de normes (OEN), ayant 
occupé des postes de haut niveau dans l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO) et dans ASTM 
International. Les représentants canadiens sont bien 
placés pour adopter des rôles de leadership dans 
des lieux de développement international des normes 
et promouvoir l’harmonisation à l’échelle mondiale. 
L’optimisation des normes nécessite la participation 
des parties prenantes qui utiliseront éventuellement la 
norme dans leur travail. Les pouvoirs de réglementation 
identifient et engagent les parties prenantes qui 
apportent des connaissances techniques et politiques 
[44]. Le CCN héberge un répertoire d’OEN agréés 
avec représentation au Canada, y compris le Groupe 
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CSA et ASTM International [45]. Les chercheurs pré-
commercialisation et post-commercialisation évaluent 
les besoins et déterminent les approches appropriées 
pour l’élaboration et la mise en œuvre des normes. 

Le forum International Medical Device Regulators 
Forum (IMDRF) a souligné les besoins d’atteindre 
des normes harmonisées entre les juridictions [44]. 
Les meilleures pratiques soulignent les principes de 
consensus dans le développement harmonisé des 
normes. Les principes de consensus assurent que 
les normes reçoivent les commentaires des parties 
prenantes de différents secteurs et qu’aucune partie n’a 
une influence disproportionnée sur les normes finales. 
Les nouvelles normes doivent également inclure des 
renseignements généraux clés (p. ex., justifications, 
risques), des critères de mesure et des exigences 
relatives aux essais. 

L’équivalence constitue un autre obstacle technique 
important au commerce. Plutôt que d’harmoniser les 
normes entre les pays, l’équivalence tient compte de la 
qualité comparable des produits entre les juridictions 
[42]. Les États-Unis, le Canada et l’Australie disposent 
actuellement de cadres pour appuyer les accords 
commerciaux régionaux [42]. Les accords peuvent 
servir pour l’acceptation de règlements techniques 
à titre d’équivalents, de procédures d’évaluation 
de la conformité selon les besoins et favoriser 
l’acceptation des normes internationales. Les accords 
de reconnaissance mutuelle peuvent également se 
prêter à l’harmonisation internationale des normes de 
conformité.

Garantir le respect des normes de qualité tout 
en favorisant l’alignement peut également être 
réalisé par le biais d’accords de reconnaissance 
mutuelle (ARM). Les ARM sont des arrangements 
juridiques ou volontaires entre les juridictions qui 
reconnaissent la légitimité des processus d’évaluation 
de la conformité d’une partie comme étant conforme 
aux exigences réglementaires d’une autre [42]. 
La reconnaissance mutuelle offre une solution de 
rechange à l’harmonisation et à l’équivalence [42]. 
Les ARM réduisent le nombre d’essais de conformité 
d’un produit et accélèrent sa mise en marché [46]. 
Les ARM réduisent également les coûts des essais 
et de certification et augmentent la transparence. Le 

Canada a conclu un certain nombre d’ARM pour les 
médicaments [47] et les produits médicinaux.

La coordination des normes entre les juridictions 
réglementaires risque d’entraîner des conflits avec 
les réglementations ou les cadres réglementaires 
existants et des difficultés liées à la recherche 
d’un consensus. Un récent document de politique 
réglementaire de l’OCDE décrit plusieurs défis à relever 
pour l’harmonisation des normes internationales [42]. 
Premièrement, selon l’accord mis en place pour aligner 
les normes, il peut y avoir des coûts supplémentaires 
pour appliquer et coordonner les règlements. 
Deuxièmement, certains décideurs politiques peuvent 
également s’opposer aux limitations de leur autonomie 
réglementaire et préférer avoir un contrôle total sur 
les processus nationaux. Troisièmement, les cadres 
réglementaires sont bien établis et peuvent créer des 
frictions entre les pays.  

Normes axées sur la performance
Les parties prenantes ont suggéré que l’utilisation 
de normes axées sur la performance, au lieu de 
normes de conception, constitue une solution de 
rechange au développement standard traditionnel. 
Les normes axées sur la performance, parfois 
appelées normes axées sur les objectifs, spécifient 
un but souhaité qui doit être atteint pour permettre 
l’utilisation et s’opposent aux normes de conception 
qui exigent plutôt qu’un produit soit fabriqué selon des 
spécifications prédéterminées [44]. Un participant à 
une entrevue a suggéré que l’utilisation de normes 
axées sur la performance permet une plus grande 
souplesse dans la conception du produit. Ce faisant, 
les fabricants mondiaux peuvent avoir plus facilement 
accès à différents marchés.

4.1.4.2 Répercussions potentielles

La réduction des obstacles au commerce augmente 
la capacité des fabricants canadiens à exporter, 
ce qui soutient leurs activités et leur résilience. 
L’harmonisation internationale peut également 
permettre des réponses plus rapides aux crises. Les 
normes axées sur la performance peuvent aussi 
soutenir l’innovation.
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4.2 Assurer un approvisionnement 
adéquat

4.2.1 Repenser la Réserve nationale 
stratégique d’urgence (RNSU)
4.2.1.1 Mesures à prendre

	• Mise en œuvre par l’Agence de la santé publique du 
Canada (ASPC) des changements recommandés par 
le rapport du vérificateur général de mai 2021 [19].

	• Effectuer un examen de la RNSU qui tient compte 
de la fonction de la réserve (c.-à-d., les pandémies 
par rapport à d’autres urgences) et dresser une liste 
courte de produits essentiels.

	• Pour les produits critiques, analyser les quantités 
nécessaires pour la réserve en fonction de la chaîne 
d’approvisionnement et des délais de fabrication.

	• Élaborer des méthodes de rotation des stocks dans 
la RNSU, ainsi que des accords de partage des 
données et des communications efficaces avec les 
parties prenantes en santé ayant besoin d’accéder à 
la RNSU. 

	• Explorer l’utilisation de réserves virtuelles et/ou 
d’accords qui réduirait le besoin d’entreposer des 
articles physiques, tout en assurant une réponse 
rapide des fabricants nationaux en cas d’urgence.

	• Utiliser la RNSU comme outil pour soutenir la 
production intérieure en concluant des ententes avec 
les fabricants canadiens pour la réserve.
	• Les politiques d’approvisionnement public canadien 
sont examinées plus en détail à la section 4.3.3. 

La pandémie de la COVID-19 a révélé des inefficacités 
dans la RNSU, ainsi que dans les réserves provinciales. 
De grandes quantités de produits étaient périmées 
et les responsabilités en matière de distribution et de 
gestion des produits n’étaient pas claires. Les lacunes 
et les recommandations d’action ont déjà été décrites 
en détail dans le rapport du vérificateur général publié 
en mai 2021, et les recommandations présentées ici 
sont conformes à ce rapport [19], [48]. Cette section 
présente les points principaux à prendre en compte 
pour la reconfiguration de la RNSU, les considérations 
relatives aux stocks locaux, et un examen des 
nouvelles approches qui peuvent être adaptées à 

partir des systèmes de stockage d’autres pays. Ces 
recommandations sont destinées à l’ASPC et à Santé 
Canada. 

Une analyse descendante des stocks est 
recommandée pour s’assurer que la RNSU agisse 
comme un relais dans les cas d’urgence, en répondant 
aux pointes de demande pendant que la production est 
augmentée. Les questions plus générales portent sur 
les produits qui entrent dans la RNSU. Historiquement, 
la RNSU a eu de multiples fonctions, notamment la 
réaction aux catastrophes naturelles et aux pandémies, 
et l’adéquation et la quantité d’articles inclus pour les 
interventions en cas de pandémie spécifiquement 
peuvent devoir être reconsidérées. Il faut tenir 
compte du fait que les réserves pour les catastrophes 
naturelles et d’autres urgences et les réserves pour les 
pandémies doivent être séparées. Pour les réserves 
en prévision d’une pandémie, il est recommandé de 
tenir compte de plusieurs profils de transmission de 
maladies infectieuses (p. ex., maladie hydrique). 

Une fois les produits critiques identifiés, les quantités 
nécessaires peuvent être évaluées à l’aide de 
données réelles et de la compréhension des temps 
nécessaires à l’adaptation à la hausse des lignes 
de production. Par exemple, il est entendu que les 
produits en plastique moulé, comme les écrans 
faciaux, peuvent être fabriqués facilement, avec 
un temps d’adaptation potentiel de la fabrication 
de deux semaines. Les produits plus compliqués 
auraient des délais d’adaptation/d’augmentation 
de la fabrication plus longs et, par conséquent, des 
quantités supplémentaires dans la réserve seraient 
nécessaires. Des parties prenantes ont également 
conseillé d’étudier des options telles que les réserves 
virtuelles. Les stocks virtuels pourraient impliquer 
la conception d’accords permettant de garder une 
capacité de production en réserve pour les urgences, 
avec des temps d’adaptation convenus, plutôt que 
de stocker des articles physiques. Un financement 
gouvernemental spécialisé est nécessaire pour 
effectuer l’ajustement nécessaire. 

Rotation des stocks et gestion des stocks
Les pratiques de gestion des stocks doivent être 
mises à jour pour permettre la rotation des stocks. Des 
systèmes modernes sont nécessaires pour faire le suivi 
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des quantités d’articles dans la réserve et des dates de 
péremption. La RNSU devrait idéalement faire la rotation 
des stocks pour sʼassurer que les articles sont récents, 
à jour et en quantités adéquates. Cela peut se faire en 
distribuant les articles stockés dans des installations 
publiques et commerciales avant leur péremption. 

Les gouvernements fédéral et provinciaux pourraient 
coordonner ce processus avec des organismes de 
groupement d’achats ou des distributeurs et des 
établissements de soins de santé pour intégrer des 
articles de la RNSU aux fournitures locales. Les 
systèmes de rotation comportent un ensemble de 
défis qui doivent être évalués correctement pour 
garantir l’efficacité des stocks. Un rapport du Bureau 
national de vérification australien de 2014 a révélé 
que seulement 10 à 15 % des respirateurs P2 (MRF 
fabriqués selon la norme australienne) de la réserve 
australienne pouvaient faire l’objet d’une rotation [49]. 
Les possibilités de commercialisation des produits 
sont un facteur crucial pour la réussite de la rotation 
des stocks [49]. Les établissements de soins de santé 
nationaux et les marchés locaux et mondiaux peuvent 
être utilisés pour distribuer les produits excédentaires. 
Le rôle de la mise au rebut régulière des produits 
défectueux doit également être pris en compte dans 
la rotation des stocks d’une réserve. L’identification 
des produits et des quantités de produits pouvant 
faire partie d’un schéma de rotation ne fait pas partie 
du domaine d’application de ce rapport, mais elle 
sera essentielle pour la conception d’une réserve de 
stocks plus efficace à l’avenir. Les parties prenantes 

ont recommandé d’intensifier les recherches sur la 
durée de conservation des produits et d’intégrer les 
considérations relatives à la durée de conservation 
dans les considérations relatives au prix des produits. 

Les parties prenantes ont mis en évidence les 
contributions de la technologie de traçabilité pour 
améliorer la gestion des stocks de la RNSU (voir la 
section 4.1.3 pour cette discussion sur la traçabilité 
cliniquement intégrée et les logiciels PRE). Les 
participants aux entrevues ont fait part de leurs 
difficultés à gérer les produits stockés et à savoir 
quels articles étaient disponibles. L’infrastructure de 
traçabilité offre une solution complète pour identifier 
les produits qui se trouvent dans les stocks, les dates 
de péremption et les renseignements sur les lots. Les 
parties prenantes à la gestion de la RNSU devraient 
participer aux discussions avec les parties prenantes 
sur l’expansion de la technologie de traçabilité au 
Canada. Le gouvernement fédéral a déjà fait des 
progrès importants en ce qui concerne les tableaux de 
bord et les accords de partage de données avec les 
provinces, et ces efforts devraient être poursuivis. 

Plus d’attention pourrait être accordée aux réserves 
locales, y compris les réserves provinciales et celles 
détenues par les grands hôpitaux. Cela peut être fait 
en collaboration avec des organisations de services 
partagés (OSP) ou des organismes de groupement 
d’achats (GPO) pour augmenter la capacité. Toutes 
les réserves présentent un potentiel de gaspillage 
en termes d’espace physique requis, de durée de 

« Les stocks virtuels pourraient impliquer la 
conception d’accords permettant de garder 
une capacité de production en réserve pour 
les urgences, avec des temps d’adaptation 
convenus, plutôt que de stocker des articles 
physiques. » 
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conservation et de logistique d’intégration à une 
utilisation régulière. Une augmentation du stock 
local nécessiterait d’être équilibrée par rapport à ces 
préoccupations.

Communication et meilleures pratiques
Les participants aux entrevues croient que 
la communication est un aspect essentiel de 
l’amélioration de l’efficacité. Le gouvernement 
fédéral doit ouvrir des canaux de communication 
avec les provinces afin de coordonner activement 
les ressources en cas d’urgence en situation de 
pandémie. Les membres des ministères fédéraux ont 
fait des commentaires sur le manque de clarté des 
responsabilités en matière de stocks des réserves 
[50]. De même, les participants à la première phase 
de recherche se sont souvenus de problèmes avec la 
RNSU en rapport avec la mauvaise gestion. En d’autres 
termes, peu de gens savaient qui était responsable 
de quoi et quels étaient les articles qui se trouvaient 
dans la RNSU. Une évaluation de la RNSU a révélé 
que les parties prenantes qui s’occupent de la réserve 
croient que l’information devrait être partagée entre 
les ministères et les juridictions afin de renforcer la 
préparation aux urgences du Canada [50]. Le partage 
des données entre les gestionnaires de la RNSU et 
les utilisateurs sera également nécessaire; les parties 
prenantes ont souligné que le partage des données est 
un élément essentiel. 

Le Canada peut se renseigner sur les pratiques de 
stockage d’urgence dans d’autres pays pour obtenir 
des informations sur les meilleures pratiques. Le 
modèle de réserve pour les ÉPI à Taïwan démontre 
l’utilisation d’un modèle de remplacement et d’une 
gestion à plusieurs niveaux des actifs de stockage. Le 
Taiwan Centers for Disease Control a établi un système 
de stockage à trois niveaux après la pandémie du 
SRAS. Le système de stockage est composé d’une 
autorité centrale de santé, d’autorités sanitaires locales 
et d’établissements médicaux [51]. Les produits sont 
déplacés d’une grande réserve d’ÉPI à de petits stocks 
locaux, d’où ils sont ensuite distribués [51]. Les stocks 
sont remplacés par le même type de produit et la 
même quantité que ceux qui ont été utilisés [51]. Les 
produits qui sont reçus des fournisseurs en premier 
sont aussi les premiers distribués. Le modèle des 
réserves actuellement utilisé aux États-Unis fonctionne 

de la même façon. La rotation des produits dans 
la réserve nationale stratégique aux États-Unis est 
effectuée régulièrement afin de garantir que les stocks 
n’excèdent pas leur durée de vie. 

Les parties prenantes ont conseillé de donner la 
priorité aux fabricants canadiens dans les activités 
d’approvisionnement de la RNSU afin de soutenir les 
fabricants et les fournisseurs nationaux (voir plus loin 
dans la section 4.3.3). 

4.2.1.2 Répercussions potentielles

On ne s’attend pas à ce que les dépenses liées aux 
produits de la RNSU augmentent considérablement 
après la mise en œuvre des rotations. Dans ce modèle, 
les produits faisant l’objet d’une rotation sont distribués 
aux établissements de soins de santé. Cela suppose 
que le plan de rotation tienne compte du besoin 
régulier du produit et de la quantité à sortir. D’autres 
juridictions ont réalisé que les articles de la réserve ne 
peuvent pas tous faire l’objet d’une rotation efficace et 
qu’un certain degré de gaspillage est inévitable. Des 
coûts supplémentaires peuvent se survenir au niveau 
de la logistique, comme la distribution de produits, 
les ressources humaines ou l’élimination régulière 
d’articles défectueux découverts pendant la rotation.   

Le rapport ANAO de 2014 a mis en évidence deux 
risques « extrêmes » associés à la rotation des stocks. 
Il y a les défaillances contractuelles dans l’envoi de 
produits et les retards de déploiement [49]. En d’autres 
termes, les réaménagements fréquents des produits 
reposent sur la bonne gestion des parties prenantes 
qui fabriquent les produits et les distribuent le long de 
la chaîne d’approvisionnement. Le rapport a identifié 
des solutions potentielles pour réduire les risques, 
notamment des accords contractuels solides, des 
réseaux de traçabilité et des inventaires réguliers.

4.2.2 Mise à jour des pratiques 
d’approvisionnement
4.2.2.1 Mesures à prendre

	• Étudier la possibilité de passer à des bureaux 
d’approvisionnement centralisés pour les autorités 
sanitaires provinciales, à l’instar des pratiques de 
l’AHS.
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	• En dehors des marchés publics, faciliter la mise en 
place de marchés d’approvisionnement centralisés 
et ouverts qui mettent en relation les acheteurs et 
les vendeurs de produits d’intervention en cas de 
pandémie, avec un organisme de surveillance pour 
assurer la sécurité et la qualité des produits sur le 
marché.

Il existe de nombreuses possibilités de mise à jour 
et d’amélioration des pratiques d’approvisionnement 
au Canada. Cette section examine la centralisation 
de l’approvisionnement public, les technologies 
numériques et les marchés d’approvisionnement 
ouverts. Les pratiques d’approvisionnement sont 
également très pertinentes à la recommandation 
visant à soutenir les fabricants canadiens; les 
politiques d’achat de produits canadiens ainsi que 
l’approvisionnement social et basé sur la valeur seront 
abordés à la section 4.3.3. 

Centralisation de l’approvisionnement
La centralisation de l’approvisionnement présente 
des avantages potentiels en cas de pandémie. En 
2020, le gouvernement de l’Ontario a centralisé 
l’approvisionnement à l’échelle de la fonction publique 
de l’Ontario et du secteur public afin de maximiser le 
pouvoir d’achat [52]. Il est estimé que cela pourrait 
générer des économies totales d’environ 1 milliard 
$ par année et améliorer l’efficacité de la chaîne 
d’approvisionnement [52]. Comme nous l’avons déjà 
mentionné, AHS a centralisé l’approvisionnement 
et cela a permis de réaliser des économies [40]. 
Le déplacement de l’AHS vers l’approvisionnement 
centralisé a été mis en œuvre avec de nouveaux 
systèmes de données et de traçabilité (voir la  
section 4.1.3). 

Les pratiques de gestion de l’approvisionnement 
sont partagées par d’autres organisations et services 
qui devraient participer à la refonte des pratiques 
d’approvisionnement. Le Bureau du vérificateur 
général, le Bureau de l’audit et de responsabilisation 
de Santé Canada et le Bureau de l’ombudsman 
de l’approvisionnement sont responsables de la 
planification, de l’appel d’offres, de l’acquisition et de 
la clôture de l’approvisionnement [53]. En s’appuyant 
sur un système d’approvisionnement centralisé, les 
organismes canadiens doivent s’assurer que les 

accords commerciaux nationaux et internationaux sont 
respectés. Les fournisseurs nationaux et internationaux 
doivent être en mesure d’accéder au marché de 
l’approvisionnement, ce qui peut nécessiter des 
spécialisations en infrastructure technologique ou en 
main-d’œuvre.   

Les systèmes d’approvisionnement public devraient 
être dotés d’un organe de contrôle central chargé 
d’examiner les processus et de maintenir les relations 
entre les parties prenantes [54]. Les responsabilités en 
matière de gestion du système d’approvisionnement 
public doivent être déterminées par les organismes 
fédéraux pertinents, comme Santé Canada et Services 
publics et Approvisionnement Canada. Santé Canada 
devrait jouer un rôle important dans les nouvelles 
activités d’approvisionnement. Santé Canada collabore 
actuellement avec des partenaires nationaux et 
internationaux pour évaluer les risques pour la santé 
et la sécurité des produits [53]. Santé Canada a une 
infrastructure existante qui peut se prêter à un système 
d’approvisionnement solide, comme un spécialiste 
pour examiner les activités d’approvisionnement 
et un comité d’examen des contrats pour offrir 
une surveillance réglementaire [53]. Ces activités 
s’inscrivent dans le cadre d’un récent plan ministériel 
de Santé Canada visant à améliorer la surveillance 
post-commercialisation des dispositifs médicaux et 
à mettre l’accent sur les inspections internationales 
des titulaires de licences de produits de santé afin 
d’améliorer la conformité [53]. Il n’entre pas dans le 
domaine d’application de ce rapport de déterminer 
quelle agence devrait être autorisée à gérer les 
marchés publics ouverts.

Une autre discussion sur l’approvisionnement est 
donnée à la section 4.3.3, « Soutenir les fabricants 
canadiens ». Les parties prenantes ont décrit les 
difficultés des nouvelles entreprises, notamment les 
entreprises nationales, à obtenir de gros contrats 
d’approvisionnement public qui pourraient constituer 
une base commerciale solide. Les longs cycles 
contractuels, les modalités inflexibles et la priorité 
accordée au coût le plus bas peuvent être des 
obstacles pour les nombreux nouveaux fabricants  
d’ÉPI et de produits d’intervention en cas de  
pandémie au Canada. 
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Technologies d’approvisionnement
En 2017, le Public Spending Forum a publié le rapport 
Public Procurement Technology Landscape qui examinait 
les technologies d’approvisionnement qui peuvent être 
utilisées pour améliorer le rendement [55]. Le rapport 
du Public Spending Forum souligne plusieurs études 
de cas portant sur la technologie d’approvisionnement 
numérique en Californie, en Virginie, en Floride, au 
Portugal et dans le pays de la Géorgie. L’une des 
principales conclusions est que les employés travaillant 
dans le domaine des achats devront s’adapter aux 
nouveaux processus en bénéficiant d’un soutien et 
d’une formation. Toutes les parties prenantes pertinentes 
doivent également participer à la planification du 
système dès le début, ce qui peut augmenter le soutien 
pour les nouveaux systèmes. Les besoins et les 
problèmes en matière d’approvisionnement doivent  
être examinés en permanence et faire intervenir  
diverses parties prenantes.    

Marchés d’approvisionnement ouverts
Les marchés d’approvisionnement ouverts sont 
importants pour les parties prenantes à l’extérieur 
des organismes d’approvisionnement publics, et il est 
important de renforcer ces marchés en matière de 
contrôle de la qualité et de disponibilité. Les services 
d’approvisionnement d’urgence, comme COVID PPE 
Help et Rapid Response Platform Canada, ont été mis 
en place durant la pandémie de la COVID-19 pour 
mettre en relation les fournisseurs qui vendent des ÉPI 
et les acheteurs dans le besoin. Les parties prenantes 
dans le domaine de l’approvisionnement croyaient 
que les marchés d’achat et de vente d’urgence avaient 
de la difficulté à coordonner une réponse planifiée. 
Plusieurs marchés d’approvisionnement avaient été 
établis avant la pandémie de la COVID-19 pour répondre 
aux besoins des établissements de soins de santé. La 
clientèle des différents marchés varie généralement. 
Par exemple, Achatsetventes.gc.ca, hébergé par 
Services publics et Approvisionnement Canada, affiche 
des occasions pour les vendeurs intéressés par les 
contrats gouvernementaux [56] tandis que HealthPRO 
Procurement Services met l’accent sur la mise en 
relation des parties prenantes dans les systèmes de 
santé [57]. Les parties prenantes ont indiqué que les 
marchés d’approvisionnement ouverts à l’extérieur des 

systèmes publics sont importants, mais qu’ils exigeraient 
également un contrôle de la qualité et un examen 
détaillé des fournisseurs pour assurer la qualité.

4.2.2.2	Répercussions potentielles

Les systèmes d’approvisionnement centralisés 
ont démontré des avantages importants pour les 
parties prenantes [55]. L’amélioration des systèmes 
d’approvisionnement peut entraîner des économies 
de coûts et une efficacité accrue, et ces avantages 
se concrétiseraient aussi bien en temps normal qu’en 
cas d’urgences liées à une pandémie. Des systèmes 
centralisés ont été mis en œuvre en Virginie (EVA 
eProcurement) et en Floride (MyFloridaMarketPlace) 
[55]. Les avantages comprennent une meilleure 
transparence des données, permettant aux 
fournisseurs de voir les bons de commande en temps 
réel et de réduire la nécessité de saisie manuelle 
des données.  Les économies variaient d’un État 
à l’autre. Il est estimé qu’EVA eProcurement aurait 
réduit les coûts administratifs annuels et augmenté 
les économies annuelles sur les articles achetés de 
11 millions $ et de 30 millions $, respectivement. Le 
MyFloridaMarketPlace a économisé environ 2 millions 
$ par année grâce à des cycles d’approvisionnement 
réduits. Les marchés de commerce électronique 
interentreprises offrent des avantages aux acheteurs 
et aux vendeurs. Les acheteurs reçoivent une vaste 
gamme d’options et les vendeurs obtiennent un accès 
facile aux acheteurs [58]. 

4.2.3 Informer la demande par une 
amélioration de la planification et de la 
prévision des scénarios  
4.2.3.1 Mesures à prendre

	• Consacrer des fonds de recherche et des groupes 
du secteur public à la modélisation spécialisée de 
la demande de produits d’intervention en cas de 
pandémie dans le cadre de divers profils de maladies 
potentielles.

	• Modéliser l’utilisation des produits d’intervention 
en cas de pandémie pour informer les achats 
et la constitution de réserves, possiblement en 
utilisant les données de traçabilité à mesure qu’elles 
deviennent de plus en plus disponibles et partagées.
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	• Encourager la collecte et la surveillance régulières 
des données sur les nouvelles menaces de maladie 
(p. ex., en utilisant tous les outils « Évaluation tous 
risques ») afin d’identifier les produits nécessaires en 
situation de pandémie

Les données sur la qualité informent les décideurs sur 
les meilleures mesures à prendre en cas de pandémie. 
Les parties prenantes ont déclaré que l’expertise 
en épidémiologie et en modélisation au Canada est 
élevée, et que les difficultés liées à la modélisation 
et à la prévision des maladies sont souvent liées à 
la disponibilité des données [59]. Cette section tient 
compte des recherches intégrées nécessaires pour 
soutenir la planification et les prévisions continues et 
améliorer les données. 

Exploiter les capacités de modélisation existantes
Tout au long de la pandémie de la COVID-19, les 
scientifiques et les professionnels se sont réunis en 
groupes pour créer des modèles facilitant la prise de 
décision. Les groupes de modélisation ont été actifs 
au niveau fédéral (p. ex., groupe de modélisation de 
l’ASPC et le Réseau CanCOVID [60], [61]), aux niveaux 
provinciaux (p. ex., BC COVID-19 Modeling Group 
[62], Ontario COVID-19 Science Advisory Table) [63], 
et dans les institutions non gouvernementales (p. ex., 
COVID-19 Modeling collaborative [64]). Les modèles 
de COVID-19 utilisent les facteurs pertinents pour la 
transmission de la maladie, les facteurs individuels 
et de population influençant la vulnérabilité (p. ex., 
l’âge et le sexe, les conditions préexistantes), et 
les politiques stratégiques mises en œuvre pour 
réduire les répercussions du virus [59]. Plusieurs 
scénarios sont élaborés pour décrire la charge virale 
en fonction de certains facteurs. La surveillance 
continue de la maladie procure plus de connaissances 
épidémiologiques et d’améliorer la précision des 
modèles de comportement des virus.

Il convient de réfléchir à la manière dont les ressources 
peuvent être consacrées aux experts dans ces 
domaines afin de poursuivre le travail en dehors 
des périodes d’urgence. Les parties prenantes ont 
indiqué qu’il est difficile de maintenir des groupes 
de préparation aux pandémies entre les urgences 
et que cela exigerait un leadership solide de la part 

des décideurs en soins de santé pour maintenir 
l’engagement. Les parties prenantes ont suggéré des 
réunions régulières pour mettre à jour les approches 
de modélisation des informations pertinentes en cas 
de pandémie. Des réunions régulières permettent 
d’assurer la logistique, la disponibilité des membres  
et la mise à jour de leurs coordonnées. 

Utilisation de la modélisation pour informer la 
demande de produit  
L’un des principaux objectifs de la modélisation de 
la maladie est de comprendre les nombres de cas. 
Il est recommandé que les efforts de modélisation 
comprennent également des estimations de la 
consommation des ressources en soins de santé, y 
compris les produits. Dans deux des premiers exemples, 
[65], [66] des modèles ont été créés à l’aide des 
données sur le profil de la maladie et sur la capacité des 
hôpitaux afin de déterminer l’incidence des interventions 
en santé publique sur les résultats cliniques et 
l’utilisation des produits d’intervention en cas de 
pandémie. Le premier modèle associe l’épuisement 
des ressources hospitalières – en raison de mauvaises 
mesures d’intervention – aux décès des patients 
pendant la pandémie de la COVID-19 [65], et le second 
offre un modèle prédictif indispensable des exigences 
relatives aux ressources en cas de pandémie dans 
les systèmes de soins de santé [66]. Il est nécessaire 
d’avoir une modélisation des maladies qui tient compte 
explicitement de la consommation des ressources. 

Bien que des estimations raisonnables de l’utilisation 
des ressources en santé puissent être faites et utilisées 
pour éclairer la modélisation, les données réelles et 
en temps réel sont importantes. Les parties prenantes 
ont indiqué que les habitudes d’utilisation des 
produits peuvent évoluer rapidement; par exemple, les 
exigences relatives aux ÉPI peuvent diminuer lorsque 
les technologies de communication (c.-à-d., émetteurs-
récepteurs portatifs, interphones de surveillance, iPad) 
sont distribuées à des patients isolés pour réduire le 
contact physique avec les travailleurs de la santé. Des 
changements tels que ceux-ci démontrent pourquoi 
il est important de connaître les taux d’utilisation en 
situation réelle pour les ÉPI et les dispositifs médicaux, 
qui peuvent être offerts par l’entremise de systèmes de 
suivi et de gestion des stocks améliorés. 



RÉALISER UN ÉCOSYSTÈME CANADIEN POUR LES PRODUITS D’INTERVENTION  
EN CAS DE PANDÉMIE : ACTIONS ET RÉPERCUSSIONS 

33
csagroup.org/fr

Les parties prenantes ont décrit le besoin d’autres 
activités continues de modélisation. Les répercussions 
à l’extérieur du système de soins de santé, comme dans 
les écoles et les milieux de travail essentiels, nécessitent 
une attention particulière pour prévoir la demande. Il est 
important de tenir compte des institutions publiques et 
des milieux de travail essentiels dans la modélisation et 
les prévisions. Il est également important de modéliser 
différents profils de maladie. Les parties prenantes ont 
indiqué qu’il y avait régulièrement des menaces qui 
pourraient mener à une éclosion, et qu’il est difficile 
de faire le suivi de chacune d’elles. Le développement 
de modèles qui répondent à une variété de modes de 
transmission et d’autres facteurs pourrait contribuer à 
contrer l’incertitude. 

Des lieux doivent être créés pour permettre aux experts 
de modéliser les nouvelles menaces de maladies 
importantes lorsqu’elles sont identifiées. Les chercheurs 
peuvent adapter la méthodologie « Évaluation tous 
risques » et le système de planification axée sur les 
capacités pour identifier les risques à mesure qu’ils se 
présentent et s’y préparer. La méthodologie « Évaluation 
tous risques » a été élaborée par Sécurité publique 
Canada en partenariat avec le Centre des sciences 
pour la sécurité de Recherche et développement pour 
la défense Canada. L’évaluation fournit des outils pour 
identifier, analyser et prioriser les menaces potentielles 
et émergentes [67]. Les menaces sont évaluées chaque 
année et les conclusions sont mises à la disposition 
des décideurs. La planification axée sur les capacités 

est utilisée par les Forces armées canadiennes pour 
identifier les méthodes de réaction aux menaces 
potentielles [34]. Les initiatives de planification 
préparent les parties prenantes concernées aux 
menaces génériques, en identifiant les lacunes dans 
les interventions nécessaires pour assurer la sécurité 
nationale. Ces mesures peuvent être adaptées par 
les groupes de planification en cas de pandémie afin 
d’examiner activement les nouvelles menaces d’agents 
pathogènes et de se coordonner avec les organismes 
concernés qui pourraient participer aux efforts 
d’atténuation de la pandémie.

4.2.3.2	Répercussions potentielles  

L’infrastructure de traçabilité peut fournir des 
renseignements sur la modélisation et les prévisions 
de la demande. Tel que décrit dans la section 4.1.3, 
l’infrastructure de traçabilité regroupe les données 
historiques sur l’utilisation des produits et peut être 
utilisée comme entrée dans les modèles de prédiction 
pour déterminer les besoins lors de futures pandémies. 
Santé Canada a mis au point de nouveaux tableaux 
de bord qui pourraient guider la modélisation. Les 
modèles sont plus utiles lorsqu’ils sont basés sur 
des données de grande qualité. Les priorités de la 
recherche et des gouvernements sont de maintenir une 
capacité intégrée pour les activités de modélisation 
afin de comprendre la demande des produits et 
d’évaluer le risque de menaces émergentes,  
idéalement au niveau fédéral. 

« Bien que des estimations raisonnables 
de l’utilisation des ressources en santé 
puissent être faites et utilisées pour éclairer la 
modélisation, les données réelles et en temps 
réel sont importantes. » 



RÉALISER UN ÉCOSYSTÈME CANADIEN POUR LES PRODUITS D’INTERVENTION  
EN CAS DE PANDÉMIE : ACTIONS ET RÉPERCUSSIONS 

34
csagroup.org/fr

4.2.4 Développer et maintenir une capacité 
de diagnostic
4.2.4.1 Mesures à prendre

	• Remédier aux problèmes de ressources humaines 
dans le secteur des laboratoires en investissant dans 
des programmes de formation pour les techniciens et 
les technologues de laboratoire.

	• Créer une base de données centralisée hébergeant 
l’information sur des organisations disponibles ayant 
une capacité de diagnostic et d’essais.

	• S’appuyer sur les collaborations et les relations 
développées entre les hôpitaux et les laboratoires de 
santé publique pendant la pandémie de la COVID-19, 
en créant possiblement de nouveaux forums de 
communication récurrents.

	• Créer un cadre permettant d’évaluer la capacité 
d’une organisation à s’adapter pour aider à produire 
des équipements de diagnostic ou à accueillir des 
initiatives d’essai.

Les laboratoires canadiens ont éprouvé des difficultés 
à répondre à la demande d’essais diagnostiques 
pendant la pandémie de la COVID-19. Ces difficultés 
comprenaient des pénuries d’articles d’essai essentiels 
(p. ex., écouvillons) et le personnel pouvant effectuer 
les procédures [68], [69], [70]. Cette section explore 
les options pour renforcer la capacité des essais 
diagnostiques au Canada.

Ressources humaines en santé dans le secteur des 
laboratoires
La pandémie de la COVID-19 a aggravé les contraintes 
existantes en matière de personnel dans les 
installations d’essai [71]. Le personnel devait assumer 
des responsabilités supplémentaires en matière de 
logistique, de formation, d’approche communautaire et 
d’analyse des données, travailler pendant des heures 
prolongées et fournir du soutien aux sites d’essais non 
traditionnels [71]. Les technologistes de laboratoire 
médical (TLM) et les adjoints de laboratoire médical 
(ALM) sont deux employés clés de première ligne dans 
le domaine des essais de diagnostic. Les équipes de 
gestion des médicaments effectuent divers essais 
médicaux sur les échantillons, et les ALM exécutent 
des tâches de pré-analyse, comme la collecte et 

le traitement des échantillons et le travail avec les 
produits chimiques des essais [72], [73]. 

Les ressources humaines dans le domaine de la 
santé constituent un problème clé du secteur des 
laboratoires. En 2010, l’Institut canadien d’information 
sur la santé (ICIS) a déclaré que près de la moitié des 
TLM seraient admissibles à la retraite au cours de la 
prochaine décennie [74]. Pour compenser cette perte 
de travailleurs, environ 400 places supplémentaires 
doivent être ajoutées aux programmes de TLM [75]. 
Les parties prenantes ont fait remarquer que la 
formation des TLM dure généralement de trois à quatre 
ans. Des changements doivent être apportés à court 
terme pour être prêts pour la prochaine pandémie.  

La formation du personnel de laboratoire peut 
nécessiter des ajustements dans un environnement 
en évolution. Les possibilités de placement clinique 
des étudiants ont diminué au fil des ans en raison 
d’un manque de capital financier, d’un manque de 
ressources de formation, des attentes en matière de 
charge de travail et d’un manque de personnel [75], 
[76]. Certains de ces problèmes ont déjà été identifiés 
par les institutions académiques et les employeurs 
[76]. La Société canadienne de science de laboratoire 
médical (SCSLM) a suggéré que des programmes 
révisés et des modèles éducatifs spécifiques aux 
besoins des différentes institutions pourraient aider 
à former les étudiants pour des postes de TLM et 
ALM [76]. Ceux-ci comprennent des réductions des 
heures de stage clinique (et/ou le remplacement des 
heures de première ligne par des simulations) et des 
modèles permettant à plus d’étudiants de participer 
à des environnements cliniques (p. ex., formation par 
compagnonnage) [76]. 

Produits utilisés dans le processus de diagnostic
L’approvisionnement en produits utilisés dans processus 
d’essai de diagnostic, comme les écouvillons et les 
réactifs, était insuffisant. Un document de Santé 
Ontario a révélé que 15 éléments utilisés pour 
les essais diagnostiques présentaient un risque 
moyen ou élevé d’être en rupture de stock [68]. Le 
gouvernement fédéral a fait appel à des sources 
nationales de produits diagnostiques pour compléter 
les fournitures et des contrats nouvellement signés 
avec les entreprises de plastiques et de technologie 
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[68]. Les parties prenantes du secteur des diagnostics 
ont signalé des difficultés à trouver des entreprises 
qui pourraient faire des essais en cas de pandémie. 
Les entreprises qui se sont adaptées pour produire 
des produits diagnostiques ont dû relever le défi 
de s’ajuster rapidement à l’évolution des exigences 
réglementaires. Les défis liés à cette adaptation sont 
abordés plus en détail dans la section sur le soutien 
aux fabricants canadiens (section 4.3.3, alors que les 
écouvillons sont le point de mire d’une étude de cas à 
la section 5.3).

Coordination et collaboration
Des efforts supplémentaires pour coordonner les 
réponses du secteur diagnostique peuvent également 
provenir d’organisations non gouvernementales. Le 
Réseau des laboratoires de santé publique du Canada 
(RLSPC) est une association nationale canadienne 
qui réunit des professionnels de la santé publique 
et représente les besoins des membres [77]. Le 
RLSPC est bien positionné pour jouer un rôle clé dans 
l’amélioration de la capacité de diagnostic au Canada. 
Le plan stratégique 2016 – 2020 du RLSPC décrit les 
priorités de l’organisation [78]. Il s’agit notamment de 
documents d’orientation pour le partage de données 
entre laboratoires, de lignes directrices pour les agents 
pathogènes émergents et inconnus, et du partage 
des meilleures pratiques entre les laboratoires [78]. 
Certaines priorités ont été avancées dans les récents 
rapports du RLSPC [77]. Les domaines prioritaires 
restants et les progrès supplémentaires doivent être 
communiqués régulièrement. 

Dans le rapport 2018 du RLSPC, il était suggéré de 
créer une base de données centralisée hébergeant 
l’information sur les services et les pratiques d’essai 
dans les laboratoires canadiens [78]. Le RLSPC 
est l’acteur principal idéal pour cette initiative. 
Les organismes provinciaux d’essai présentent 
actuellement des données publiques sur les services 
d’essai (p. ex., les laboratoires de Santé publique 
Ontario et le Provincial Laboratory for Public Health 
Alberta) [79], [80]. Le RLSPC et les organismes d’essai 
provinciaux peuvent coordonner l’intégration de 
l’information des essais dans une plateforme offrant 
un accès facile aux services d’essai et aux détails des 
produits. Cette information renforcera les efforts de 
planification de diagnostic. 

Dans l’élaboration de stratégies nationales d’essai, 
le Center for Infectious Disease Research and Policy 
souligne le besoin d’un groupe d’experts au niveau 
fédéral pour identifier les mesures clés [81]. Bien 
qu’il ne s’agisse pas d’un groupe d’experts, le Réseau 
CanCOVID a mis en relation des professionnels de 
la santé travaillant dans le domaine de la recherche 
et des politiques afin de recueillir et de partager 
des informations pour améliorer la réponse à la 
COVID-19 [61]. Le réseau comprend des professionnels 
possédant une expertise en diagnostic, en vaccins 
et en thérapeutique, ainsi qu’en modélisation et en 
essais cliniques. Le groupe d’experts et/ou le Réseau 
CanCOVID peuvent être maintenus conformément aux 
recommandations de la section 4.2.3.    

4.2.4.2	Répercussions potentielles

Il est considéré que le secteur canadien des laboratoires 
a longtemps souffert de sous-financement. La résolution 
des problèmes de capacité dans le secteur canadien du 
laboratoire peut permettre le rapatriement de certains 
essais envoyés actuellement à l’étranger en dehors 
des périodes d’urgence. Profiter de l’élan actuel dans le 
secteur des laboratoires pourrait mener à des avantages 
importants après la pandémie actuelle.  

4.3 Soutenir la durabilité économique et 
environnementale 

4.3.1 Augmenter le retraitement des ÉPI et 
dispositifs médicaux
4.3.1.1 Mesures à prendre

	• Augmenter l’adoption des normes de retraitement 
existantes au Canada par des mesures volontaires à 
court terme, et à plus long terme, vérifier l’application 
des règlements du gouvernement fédéral sur les 
normes de retraitement.

	• Analyser les capacités actuelles de retraitement dans 
les hôpitaux et par des tiers et examiner la nécessité 
d’accroître les capacités et les rôles des entreprises 
de retraitement tierces.
	• Les systèmes de traçabilité pour les articles retraités 
constituent un élément clé de coût de démarrage 
pour les hôpitaux qui étendent ou lancent un 
programme de retraitement.
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	• Envisager l’expansion des programmes de formation 
accrédités sur le retraitement et exiger la certification 
du personnel de retraitement.

Le retraitement fait référence à « nettoyage, 
assainissement, désinfection, décontamination et/ou 
stérilisation des dispositifs et de l’équipement dans les 
installations de soins de santé » [82]. Il est important 
de tenir compte de la qualité, de la cohérence et 
de l’efficacité des pratiques de retraitement, en 
particulier à la lumière des pressions subies dans 
ce secteur pendant la pandémie [83], [84]. Il existe 
des considérations distinctes quant à la faisabilité du 
retraitement des produits destinés à être réutilisés et 
des éléments étiquetés comme étant à usage unique. 
Cette recommandation porte principalement sur le 
retraitement des appareils à usage unique.

Le recours accru aux dispositifs médicaux à 
usage unique a nui à l’environnement et à la santé 
publique, a causé des perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement et une augmentation des dépenses 
en santé [83]. Le retraitement a donc des implications 
importantes pour la création de systèmes de soins de 
santé et d’économies circulaires plus durables sur le 
plan économique et environnemental [85], [86]. Le 
retraitement des articles étiquetés comme étant à usage 
unique pose toutefois un éventail de problèmes de 
sécurité, juridiques et éthiques [82].  

Cadre réglementaire
Le cadre réglementaire pour le retraitement des 
dispositifs médicaux à usage unique et des ÉPI 
doit être renforcé. La surveillance réglementaire 
du retraitement des dispositifs à usage unique 
est nécessaire au niveau fédéral au Canada et est 
depuis longtemps recommandée par les spécialistes 
de ce domaine. Les parties prenantes ont indiqué 
que bien que des normes et des lignes directrices 
canadiennes et internationales pour le retraitement 
des dispositifs à usage unique existent, elles sont 
volontaires et cela crée des incohérences en matière 
de conformité, d’efficacité et de qualité [87], [88]. En 
2013, Medtech Canada (auparavant MEDEC) affirmait 
que la réutilisation et le retraitement des dispositifs 
médicaux à usage unique par des établissements de 
soins de santé ou des entreprises de retraitement 
tierces devraient être réglementés par Santé 
Canada conformément à la Loi et Règlement sur 

les aliments et drogues du Canada et au Règlement 
sur les instruments médicaux [89]. Une meilleure 
compréhension des problèmes de responsabilité et des 
risques liés au retraitement défectueux sera importante 
à mesure que la pratique se développera.  

Capacité de retraitement
Le retraitement à plus grande échelle nécessite une 
évaluation de la capacité. Bien que les hôpitaux 
disposent généralement de centres de retraitement 
à l’interne, ces centres peuvent nécessiter une 
expansion. En plus de la capacité physique, un système 
de suivi et de traçabilité est également nécessaire 
pour les articles retraités. Lorsque l’article est retraité, 
il devient le produit de l’installation de retraitement 
plutôt que du fabricant. De nouveaux codes à barres 
ou étiquettes sont nécessaires pour indiquer les 
dates de retraitement et d’autres renseignements, 
comme le nombre d’utilisations. Ces systèmes de 
suivi et de traçabilité devraient idéalement être liés à 
d’autres systèmes d’inventaire ainsi qu’aux dossiers 
des patients (comme décrit dans la section 4.1.3 sur la 
traçabilité). Les parties prenantes ont indiqué que ces 
systèmes nécessitent un investissement initial de la 
part des hôpitaux, dans une fourchette de 250 000 $ à 
500 000 $ CA par hôpital. 

Il faudrait envisager dans quelle mesure les entreprises 
de retraitement tierces doivent soutenir le retraitement 
à l’extérieur des grands hôpitaux. Les entreprises 
de retraitement tierces ont une présence limitée au 
Canada par rapport à d’autres juridictions comme les 
États-Unis [82], bien qu’on estime que leur présence 
au Canada a augmenté pendant la pandémie, car 
de nouveaux partenariats ont été établis pendant la 
crise. Les sociétés de retraitement tierces existantes 
sont toutes des multinationales américaines. À ce 
jour, il n’y a pas une seule organisation canadienne de 
retraitement. Les articles devant être retraités doivent 
généralement être transportés aux États-Unis, puis 
transportés à nouveau de l’autre côté de la frontière.  

Certification et formation
Le manque de formation formelle cohérente au sein 
du secteur du retraitement au Canada a été identifié 
par les parties prenantes comme un problème à régler. 
Les cours, les programmes, et les certifications sont 
offerts par des établissements postsecondaires et des 
organismes de normalisation (p. ex., le Programme 
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d’agrément des techniciens en retraitement des 
dispositifs médicaux [TARDM], élaboré par le Groupe 
CSA et des experts canadiens en retraitement de 
dispositifs médicaux) [90]. Les parties prenantes ont 
noté qu’en raison d’un manque de réglementation, 
les établissements peuvent embaucher du personnel 
sans certificat de formation. Cela peut entraîner 
des problèmes de qualité. Le renforcement de 
l’application des exigences relatives à la formation ou 
à la transformation du retraitement en une profession 
accréditée peut aider à relever ce défi [90]. Une 
analyse des programmes de formation dans ce 
domaine peut être nécessaire pour s’assurer qu’il y a 
suffisamment de capacité pour répondre au besoin 
croissant du personnel de retraitement certifié.

4.3.1.2 Répercussions potentielles

Bien qu’il existe des obstacles réglementaires 
et techniques à l’expansion du retraitement des 
dispositifs à usage unique, il existe une solide base 
d’expertise et de pratique dans ce domaine au Canada. 
Les parties prenantes ont déclaré que, bien que 
des investissements ponctuels soient nécessaires 
pour régler la question de la capacité et que des 
changements significatifs puissent prendre de cinq 
à dix ans avant de se concrétiser, une plus grande 
dépendance à l’égard des dispositifs médicaux retraités 
entraînerait des économies de coûts et des avantages 
environnementaux [91]. Avant la pandémie, l’Association 
of Medical Device Reprocessors (AMDR) a signalé que 
le retraitement en Amérique du Nord et en Europe a 
entraîné une réduction de la production de déchets 
solides dans les hôpitaux de près de 7 100 tonnes et une 
économie de coûts d’au moins 470 millions $ US pour 
les utilisateurs de dispositifs en 2018; ces estimations ne 
tenaient pas compte des ÉPI [83]. Bien que l’utilisation 
de dispositifs médicaux à usage unique puisse sembler 
moins coûteuse à court terme, le coût du cycle de vie 
des dispositifs réutilisables est souvent nettement 
inférieur à long terme [83], [92], [93]. L’augmentation du 
retraitement et la transition vers une économie circulaire 
pourraient également contribuer à l’atteinte de certains 
des Objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations Unies, selon un rapport de 2018 du Bureau 
régional de l’Europe de l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) [94], [95].   

La transformation de l’industrie des appareils médicaux 
d’une économie linéaire à une économie circulaire 
où les « produits sont maintenus en utilisation à la 
plus grande valeur possible aussi longtemps que 
possible sans être détruits » est un objectif louable 
[83], [96]. Le retraitement est une composante 
d’une économie circulaire, entre autres. Dans une 
économie circulaire, les produits fabriqués suivent 
un cycle régénérateur où la valeur des matériaux 
est maximisée et où l’élimination des déchets est 
minimisée [83]. Il n’est pas simple de faire la transition 
à une économie circulaire; pour citer MacNeill et 
al. : « La réalisation d’une économie circulaire en 
soins de santé nécessitera une transformation 
systémique avec l’adhésion des consommateurs de 
dispositifs, des fabricants d’équipement d’origine, 
des organismes de réglementation, des accréditeurs 
et des organismes de normes professionnelles. Des 
solutions complémentaires basées sur le marché et les 
politiques dans le but commun d’éliminer le gaspillage 
et de maximiser la valeur du matériel et de la société 
seront nécessaires » [traduction] [83]. Le Canada peut 
apprendre d’autres juridictions, comme le Circular 
Economy Action Plan de l’Union européenne [83], [97].

4.3.2 Mettre au point des produits 
d’intervention en cas de pandémie qui sont 
recyclables, compostables ou biodégradables

4.3.2.1 Mesures à prendre

	• Soutien continu aux petites et moyennes entreprises 
canadiennes (PME) par la conception et la 
fabrication de produits écologiques par l’entremise 
d’organismes de financement existants en matière 
d’innovation et de développement économique.
	• Tendre vers une harmonisation avec les initiatives 
fédérales visant à éliminer le plastique à usage unique. 

	• Un soutien pourrait également être offert aux PME 
canadiennes par le biais de contrats.
	• L’utilisation et l’acceptation plus répandues de 
nouveaux types de masques peuvent devoir être 
soutenues par des efforts de communication et 
d’éducation.   

	• Étudier la possibilité de se concentrer sur les 
masques pour le public, compte tenu du potentiel de 
déchets considérables.
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L’augmentation de la consommation de produits 
d’intervention en cas de pandémie au cours de la 
pandémie de la COVID-19 a entraîné des contraintes 
aux chaînes d’approvisionnement et une augmentation 
des quantités de déchets médicaux et plastiques 
générés à l’échelle mondiale [98]-[100]. L’utilisation 
accrue de produits et leur élimination inappropriée ont 
et continueront d’avoir des effets négatifs sur le biote 
naturel, l’agriculture et la pêche, ainsi que sur la santé 
humaine et animale [101]. Pour relever ces défis, il faut 
élaborer et adopter des produits d’intervention en cas 
de pandémie qui sont recyclables, compostables ou 
biodégradables. De plus, l’élaboration de systèmes de 
gestion des déchets réactifs et novateurs devrait être 
explorée davantage, mais le domaine d’application 
de cette analyse de la gestion des déchets n’était pas 
disponible dans ce rapport.

L’utilisation de masques biodégradables est 
particulièrement importante pour le public. 
L’augmentation subite de l’utilisation des ÉPI a 
entraîné une augmentation des déchets dans les 
milieux publics (p. ex., rues, parcs et rivières) [100]). 
Les parties prenantes ont indiqué que les masques 
biodégradables destinés à un usage public devraient 
donc être mis en priorité. Des préoccupations quant à 
la durée de conservation des produits biodégradables 
ont également été soulevées, ce qui pourrait poser 
des difficultés si ces produits étaient stockés dans les 
réserves. Les préoccupations relatives à la gestion de 
la durée de conservation peuvent être atténuées par 
l’adoption de technologies de traçabilité décrites à la 
section 4.1.3.

Une occasion pour le Canada d’être un chef de file
Il convient de soutenir et de faire progresser les efforts 
actuels de recherche et de développement de produits 
biodégradables au Canada. Le développement récent 
d’un masque biodégradable à usage unique fait de 
fibres végétales [102], [103] est un exemple d’initiative 
en cours. Appelé Canadian-Mask ou Can-Mask, le 
masque biodégradable entièrement compostable a 
été développé par des chercheurs canadiens avec des 
matériaux approvisionnés localement [102], [103]. Les 
chercheurs ont indiqué que le matériau de ce masque 
pourrait également être utilisé pour fabriquer d’autres 
produits, comme de la gaze [103]. 

Il y a eu plusieurs initiatives fédérales dans ce 
domaine. En octobre 2020, Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada (ISDE) a lancé 
deux défis commerciaux pour les PME canadiennes 
souhaitant développer des masques compostables 
et des technologies de recyclage pour des ÉPI à 
usage unique [100], [104]. En février 2021, le ministre 
des Ressources naturelles du Canada a annoncé un 
investissement de 3,3 millions $ dans une entreprise 
canadienne pour poursuivre le développement de son 
masque non médical biodégradable et écologique à 
usage unique [105]. Environnement et Changement 
climatique Canada appuie un projet mené par la 
Coalition canadienne pour un système de santé 
écologique sur “Reducing Health Care-Related PPE 
and Medical Single Use Plastic Waste Through Circular 
Economy Principles” [106].

« Il convient de soutenir et de faire progresser 
les efforts actuels de recherche et de 
développement de produits biodégradables 
au Canada. » 
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Les parties prenantes ont noté que, comme les 
technologies durables sur le plan environnemental 
et la capacité nationale existent déjà au Canada, les 
efforts futurs devraient être axés sur l’accélération de 
la recherche liée à la mise à l’échelle de la production 
et de la distribution des technologies. L’augmentation 
de la production est également susceptible de 
réduire les coûts du marché et de fabrication. 
Les parties prenantes ont décrit des pratiques 
d’approvisionnement peu souples qui rendent difficile 
l’obtention de contrats pour les nouveaux produits 
et des petits lots. Elles ont également décrit des 
préférences de marque pour certains produits qui 
conduisent à une diversité moindre dans l’utilisation 
des produits, ce qui devra être corrigé par de 
l’éducation pour s’assurer que les utilisateurs aient 
confiance en l’équivalence et l’efficacité des produits. 
Ces questions sont abordées plus en détail dans les 
sections sur l’approvisionnement et la conception de 
masque, mais elles sont également pertinentes pour 
les nouveaux produits écologiques.

4.3.2.2	Répercussions potentielles  

La fabrication de produits d’intervention en cas 
de pandémie qui sont recyclables, compostables 
et biodégradables de pandémies offre plusieurs 
avantages. Grâce à l’utilisation de matières et 
d’installations locales, il existe un potentiel d’adoption 
généralisée d’un masque biodégradable « fait au 
Canada » qui soutient la fabrication intérieure et le 
développement économique. Il y a déjà une expertise 
canadienne considérable dans ces technologies qui 
pourraient positionner le Canada comme un chef de file 
dans cette catégorie de produits. Il existe une synergie 
entre cette recommandation et la recommandation de 
soutenir les fabricants canadiens (section 4.3.3).

L’utilisation à grande échelle de masques plus 
écologiques permettrait également de faire progresser 
les OOD de l’ONU, comme ODD 3 : Bonne santé et 
bien-être et SDG 12 : Consommation et production 
responsable [103] entre autres. Le Programme pour 
l’environnement de l’ONU estime que le coût annuel 
des déchets plastiques pour des industries telles que 
le tourisme et le transport maritime est d’environ 40 
milliards $ à l’échelle mondiale [107]. La mise à l’échelle 

de masques de qualité et écologiques peut entraîner 
des économies dans d’autres secteurs et favoriser la 
santé et le bien-être général au Canada.      

4.3.3 Soutenir les fabricants canadiens
4.3.3.1 Mesures à prendre

	• Étudier les besoins des entreprises en matière de 
durabilité pour poursuivre leurs activités dans ce 
domaine au fur et à mesure que la demande évolue 
et s’assurer d’un niveau minimum de production 
nationale. 

	• Songer à l’adoption des politiques d’approvisionnement 
public de produits canadiens, conformément aux 
accords commerciaux. 
	• Viser à prioriser les fabricants canadiens dans les 
accords sur les réserves de produits virtuelles et les 
chaînes de production.

	• Poursuivre les efforts d’éducation et de 
communication pour s’assurer que les produits 
équivalents sont fournis à grande échelle (c.-à-d., 
changement des exigences de N95 à N95 ou 
équivalent, p. ex., PFE95).

	• Mettre en œuvre des pratiques d’approvisionnement 
sociales et basées sur la valeur, qui peuvent 
chevaucher les politiques d’achat de produits 
canadiens.

	• Soutenir l’exportation de produits canadiens.  
	• L’harmonisation internationale des normes et des 
règlements facilitera les exportations.

Le Canada doit s’assurer qu’il dispose à long terme d’une 
capacité de production nationale adéquate. À l’instar 
d’autres économies avancées, le secteur manufacturier 
canadien a connu un déclin marqué depuis le début 
des années 2000 [108]. La fabrication représente 
actuellement environ 10 % du produit intérieur brut (PIB) 
du Canada [109]. Des études ont démontré que le déclin 
de la fabrication a contribué à la stagnation des salaires 
et à la perte d’emplois de qualité [110]. 

Au début de la pandémie, le manque de capacité de 
production nationale pour des produits ÉPI essentiels 
était notable; plus récemment, le manque de capacité 
de production nationale de vaccins a fait l’objet d’une 
action politique nationale [111], [112]. La sous-ministre 
adjointe déléguée d’ISDE a souligné la valeur de la 
production intérieure dans un article du National Post : 
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« S’il y a une leçon à retenir de ceci, c’est qu’il ne faut 
jamais être un pays qui ne peut pas construire des 
choses... il est vraiment important de pouvoir fabriquer 
des choses dans un pays » [traduction] [113].  

Plusieurs entreprises nationales se sont adaptées 
ou ont augmenté massivement leur production de 
produits d’intervention en cas de pandémie, mais il est 
évident que les niveaux de pointe de la demande ne 
se maintiendront pas. Les fabricants canadiens font 
face à de nombreux défis, comme la nécessité d’un 
capital de croissance à un stade avancé [114], [115]. 
L’adoption de politiques visant à accroître les occasions 
pour ces entreprises devrait être davantage explorée. 
Cette recommandation permet d’examiner comment 
le soutien aux fabricants canadiens peut être amélioré 
en modifiant les politiques d’approvisionnement et 
d’autres types d’accords.

Façonner la production nationale par 
l’approvisionnement stratégique 
Les parties prenantes ont suggéré des politiques 
explicites d’approvisionnement public de produits 
canadiens pour soutenir les fabricants canadiens. Ce 
faisant, les responsables des achats doivent s’assurer 
du respect des obligations liées à l’approvisionnement 
énoncées dans les accords commerciaux nationaux 
ou internationaux existants (p. ex., [116]). De plus, les 
entreprises qui ont reçu une aide gouvernementale 
dans le cadre de la réponse à la COVID-19 devraient 
être tenues de déplacer et de maintenir un pourcentage 
minimal (mais économiquement significatif) de leur 
approvisionnement et de leur production au Canada. 
L’un des principaux défis consiste à définir « Fait au 
Canada »; les parties prenantes décrivent que les 
chaînes d’approvisionnement complexes dépendront 
toujours d’intrants et de matériaux étrangers, et que 
cela ne devrait pas changer à court terme.  

Des pratiques d’approvisionnement rigides peuvent 
nuire à la capacité des PME canadiennes à obtenir 
des contrats essentiels à leur survie. Par l’examen 
d’une catégorie de produits durant cette pandémie, 
nous avons constaté que la préférence pour le masque 
N95 a entraîné des défis importants dans l’accès aux 
MRF. Les parties prenantes ont indiqué que plusieurs 
organisations, même en 2021, ont toujours besoin 
d’un masque N95 et n’achètent pas des produits 
équivalents, comme le PFE95 fabriqué au Canada. Les 
parties prenantes ont souligné la nécessité d’ouvrir 

les demandes de proposition d’approvisionnement 
de MRF pour inclure les N95 ou ses équivalents. Cela 
peut nécessiter de travailler avec les syndicats et 
les groupes de santé et de travail pour s’assurer que 
les travailleurs et leurs représentants comprennent 
qu’ils sont protégés par des équivalents du N95. La 
diversification des chaînes d’approvisionnement en 
travaillant avec plusieurs fournisseurs de produits 
essentiels peut contribuer à renforcer la résilience [110].

Les parties prenantes ont décrit l’approvisionnement 
social (aussi appelé approvisionnement durable) comme 
une pratique prometteuse que le gouvernement et 
d’autres institutions peuvent mettre en œuvre pour 
atteindre de multiples objectifs politiques, notamment le 
soutien des fabricants nationaux. L’approvisionnement 
social peut être défini comme « l’utilisation des 
dépenses d’achat existantes pour créer une valeur 
sociale » [117]. Ces initiatives utilisent le pouvoir 
d’achat du gouvernement pour créer une valeur plus 
générale et peuvent offrir de plus grandes possibilités 
aux entreprises nationales. Pendant les cycles 
d’approvisionnement, des points peuvent être accordés 
aux soumissionnaires des contrats pour des domaines 
tels que les pratiques en matière d’environnement et 
de travail. Des normes internationales pour guider 
l’approvisionnement durable ont été établies en 
2017 avec la norme ISO 20400 [118]. Les institutions 
publiques et privées de plusieurs juridictions ont mis 
en œuvre des politiques d’approvisionnement social, 
notamment en Écosse [119], au Gouvernement Victoria, 
Australie [120], au Royaume-Uni [121], [122] et dans  
la ville de Toronto [123], pour n’en nommer que 
quelques-uns. 

Il y a également un nombre croissant de publications 
consacrées à une meilleure prise en compte de la valeur 
dans les achats de produits de soins de santé afin de 
favoriser de meilleurs résultats – ce que l’on appelle 
l’approvisionnement basé sur la valeur [124]. Bien qu’il 
diffère selon le type d’achat, l’approvisionnement de 
produits de soins de santé a toujours été motivé par 
des stratégies d’approvisionnement à prix restreint 
[124]. Les parties prenantes ont souligné l’importance 
de l’approvisionnement basé sur la valeur, qui intègre 
lʼapplication dʼune évaluation plus holistique lors 
de lʼachat de biens et de services pour de meilleurs 
résultats à long terme. Les considérations relatives 
au prix ne sont pas omises dans ce paradigme; au 
contraire, l’approvisionnement basé sur la valeur 
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étend les critères pour inclure d’autres formes de 
valeur, comme une meilleure qualité de vie [124]. En 
Ontario, l’approvisionnement basé sur la valeur a été 
recommandé par des experts dans des rapports de 
2014 et de 2017, démontrant un intérêt pour l’adoption 
d’une approche plus holistique de l’approvisionnement 
[125]. Des décisions d’achat qui ne sont pas 
uniquement basées sur le prix peuvent aider les 
entreprises canadiennes à être plus concurrentielles, 
bien que les entreprises canadiennes puissent 
également être concurrentielles au niveau des prix. 

Des obstacles à la mise en œuvre ont empêché la 
progression de l’approvisionnement social et basé 
sur la valeur en Europe et en Amérique du Nord. Une 
revue de la littérature de 2009 a permis de déterminer 
que la capacité organisationnelle, le manque de 
connaissances et la complexité de l’évaluation de la 
valeur sociale sont quelques-uns des obstacles à la 
mise en œuvre de l’approvisionnement social [126]. Un 
rapport de Deloitte de 2018 identifiait les principaux 
obstacles à l’approvisionnement basé sur la valeur 
comme étant l’immaturité organisationnelle, la faible 
capacité des fournisseurs de produits de soins de 
santé, le manque d’expérience chez les fournisseurs 
et les complexités liées à une mesure qualitative de la 
valeur (p. ex., confort des patients) [124]. Un rapport 
de 2017 soumis au gouvernement de l’Ontario décrit 
un manque de clarté dans les lignes directrices 
d’approvisionnement existantes et les silos en soins 
de santé comme un obstacle à la mise en œuvre de 
l’approvisionnement basé sur la valeur [125]. 

Il y a une variété de meilleures pratiques pour la mise 
en œuvre de l’approvisionnement basé sur la valeur et 
de l’approvisionnement social qui ont été décrites dans 
la littérature. Le rapport de Deloitte suggère l’adoption 
des meilleures pratiques suivantes pour surmonter 
ces obstacles : une approche ciblée selon laquelle les 
achats sont classés par ordre de priorité en fonction de 
facteurs comme l’incidence potentielle, la complexité 
et la préparation au changement; une méthodologie 
étape par étape adaptée en fonction des besoins; et 
le soutien d’une collaboration pluridisciplinaire ainsi 
qu’une ouverture au changement chez les parties 
prenantes internes. Medtech Europe a également 
recommandé des pratiques similaires pour faire 
progresser l’approvisionnement basé sur la valeur  
dans les installations de soins de santé [124]. 

4.3.3.2	Répercussions potentielles

Il y a de nombreux avantages à avoir une base de 
production nationale stable au Canada. En se basant 
uniquement sur les importations de plusieurs produits 
critiques, le Canada a été extrêmement vulnérable au 
début de la pandémie, et cela ne doit pas se reproduire. 
Tel que mentionné auparavant, les emplois dans le 
secteur de la fabrication sont généralement bien 
rémunérés et soutiennent d’autres objectifs de durabilité.

La mise en œuvre de l’approvisionnement social 
et de l’approvisionnement basé sur la valeur peut 
générer des répercussions positives à long terme 
sur les secteurs économique, environnemental 
et social. Une analyse de 2017 des réformes de 
l’approvisionnement au sein du système de soins de 
santé de l’Ontario, incluant l’approvisionnement basé 
sur la valeur, a estimé que les réformes se traduiraient 
par des économies d’au moins 500 millions $ par 
année [125]. Le rapport soulignait des économies 
de coûts atteignant jusqu’à 8 % avec l’adoption de 
l’approvisionnement basé sur la valeur dans d’autres 
juridictions. Selon un rapport de McKinsey & Company 
de 2018, il est estimé qu’une entreprise de technologie 
médicale de taille moyenne en Europe peut atteindre 
une croissance économique de 2,5 à 5,0 % sur une 
période de trois ans grâce à un investissement proactif 
dans l’approvisionnement basé sur la valeur [127]. En 
Espagne, les autorités sanitaires de la Catalogne ont 
utilisé une approche axée sur l’approvisionnement basé 
sur la valeur pour se procurer des dispositifs médicaux 
pour le cœur, ce qui a entraîné divers bienfaits, 
notamment une réduction des visites à l’hôpital et une 
amélioration de l’expérience du patient [125].  

4.3.4 Soutenir l’innovation et la production 
de preuves pour de nouvelles technologies 
4.3.4.1 Mesures à prendre

	• Offrir un soutien continu pour créer un environnement 
d’innovations au Canada. 

	• Examiner les problèmes de propriété intellectuelle (PI) 
liés à la conception avec des logiciels ouverts et aux 
technologies d’impression 3D.

	• Faire évoluer la production de preuves et les 
méthodes d’évaluation des technologies de la santé 
afin de recueillir les preuves émergentes durant les 
pandémies et les urgences.
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	• Soutenir la production de preuves pour des 
changements structurels dans les environnements 
construits afin d’améliorer la ventilation, la désinfection 
et le dépistage des maladies. 

Les technologies novatrices offrent de nouvelles 
approches pour atténuer les répercussions de la 
pandémie et améliorer les résultats en matière de 
santé. Le soutien à l’innovation et l’incubation ont été 
au centre de diverses politiques au cours des dernières 
années [128], [129]. Il est important de relever les défis 
actuels pour la création d’un environnement innovant 
au Canada, comme le soutien à la mise à l’échelle et 
la résolution des problèmes de propriété intellectuelle. 
Des innovations majeures et des changements 
structurels visant à améliorer la ventilation, la propreté 
et l’amélioration du dépistage des maladies dans les 
espaces publics et les lieux de travail nécessiteront des 
efforts supplémentaires et des preuves pour progresser. 

Créer un environnement novateur 
En 2017, le gouvernement du Canada s’est engagé à 
dépenser 950 millions $ sur cinq ans pour soutenir 
des supergrappes menées par les entreprises qui 
présentent le plus grand potentiel de croissance et 
d’innovation [130]. Un rapport de 2020 du Conseil 
sur la stratégie industrielle du Canada présentait des 
recommandations visant à favoriser l’innovation et à 
soutenir la production de preuves pour les nouvelles 
technologies au niveau global [43]. Pour renforcer 
l’écosystème de recherche et développement et de 
l’innovation au Canada, il est recommandé de prendre 
des mesures telles que le renforcement de la stratégie 
de la Charte canadienne du numérique et de la 
propriété intellectuelle du Canada et la modernisation 
des programmes gouvernementaux pour promouvoir 
les investissements à court et à long terme en 
innovation et en recherche et développement [43]. 
Pour le secteur de la santé/biosciences, en particulier, 
il est recommandé d’entreprendre des activités telles 
que la rationalisation et l’évaluation des processus 
d’approbation réglementaire par rapport aux acteurs 
internationaux afin de permettre une entrée plus 
efficace des produits innovants sur le marché national 
[43]. Le budget fédéral de 2021 comprenait des 
milliards de dollars en nouveaux financements pour 
soutenir l’innovation [131]. 

Bien que le Canada possède de solides capacités 
en recherche et développement (R. et D.) et qu’il se 
classe assez bien en ce qui a trait aux mesures telles 
que l’activité entrepreneuriale en phase de démarrage, 
des problèmes persistent, tels que l’incapacité des 
entreprises canadiennes à se développer et accroître 
leurs opérations [43], [132]. Comparativement aux 
pairs de l’OCDE, le Canada se classe relativement 
bas en ce qui a trait aux indices d’innovation, tels que 
l’application des régimes de propriété intellectuelle et 
l’adoption de la robotique et du commerce électronique 
[43, 132, 133]. Les technologies émergentes sont 
confrontées à des fardeaux supplémentaires entre la 
création et l’introduction sur le marché. Des mesures 
sont requises dans tous les secteurs et à divers niveaux 
pour relever ces défis et les défis connexes. Les 
partenariats nationaux des organismes de santé sont 
déjà en émergence pour relever les défis d’accès au 
marché des produits novateurs au Canada, comme le 
Réseau de santé CAN [134]. 

La normalisation joue un rôle important dans la 
promotion de l’innovation et de la production de 
preuves pour les technologies naissantes. Le CCN a 
lancé son Initiative d’innovation en 2017 pour aider 
les innovateurs canadiens à tirer parti du système 
de normalisation pour accroître la croissance de 
leurs organisations. L’initiative a décrit un parcours 
comportant quatre étapes clés (préparation, 
proposition, développement et adoption) et a regroupé 
les principaux acteurs en trois entités (gouvernement, 
industrie et normalisation) [132]. Ces efforts ont été 
amplifiés pendant la pandémie de la COVID-19 [132].  

Des aides financières gouvernementales pourraient 
être offertes pour aider à relever certains de ces défis. 
Les parties prenantes ont noté que les capacités 
d’évaluation pour les petites et les nouvelles 
entreprises pourraient être améliorées à tous les 
paliers de gouvernement afin de mieux orienter les 
investissements. Le processus de développement, 
d’essai et d’amélioration de l’innovation pour 
obtenir des répercussions durables nécessite 
l’adhésion et le soutien des acteurs de la chaîne 
de valeur (p. ex., établissements de recherche, 
gouvernement, incubateurs et accélérateurs) [135]. 
Des aides financières pourraient être offertes pour 
la fabrication d’installations et/ou la distribution de 
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technologies naissantes pour faciliter le réseautage, 
le développement et l’extensibilité. Les organismes 
de production de preuves et d’évaluation des 
technologies, tels que l’Agence canadienne des 
médicaments et des technologies de la santé, auront 
besoin d’un financement durable pour pouvoir innover 
dans leurs méthodes et assurer leur réactivité en cas 
d’urgence [136]. 

Technologies spécifiques de lutte contre les 
maladies infectieuses
De nombreuses technologies pertinentes pour détecter 
les maladies infectieuses et créer des environnements 
plus propres sont utilisées dans d’autres juridictions, 
mais elles n’ont pas encore été largement adoptées au 
Canada. Par exemple, bien qu’ils aient été largement 
adoptés en Asie après l’épidémie de SRAS en 2003, les 
thermomètres sans contact n’ont été utilisés que dans 
certains aéroports canadiens après la pandémie [137], 
[138]. La désinfection robotique par UV est également 
plus largement utilisée à l’extérieur du Canada [139]. 
Bien que ces technologies ne se soient pas avérées 
efficaces pour détecter et limiter le virus de la 
COVID-19, elles peuvent être critiques pour différents 
virus. Il est également nécessaire d’améliorer la 
ventilation et la conception des bâtiments; un intérieur 
plus propre offre des avantages supplémentaires qui 
vont au-delà de la limitation de la propagation des 
maladies infectieuses, en particulier dans les écoles 
[140], [141]. La nature intégrée de ces technologies 
signifie qu’elles ne peuvent pas facilement être mises 
en place en réaction à de futures pandémies, et 
qu’une attention et un investissement soutenus sont 
nécessaires [142].

Des preuves supplémentaires concernant l’efficacité 
des technologies intégrées contre les maladies 
infectieuses, comme la ventilation, la numérisation 
thermique, la désinfection par UV et d’autres solutions 
robotiques dans le contexte canadien, peuvent être 
nécessaires pour informer les processus d’élaboration 
de politiques et d’évaluation des technologies de la 
santé. La génération de preuves devrait idéalement 
intégrer une certaine flexibilité pour les profils 
pandémiques inconnus. Les seuils d’adoption et de 
mise en œuvre de nouvelles technologies pendant 
une pandémie peuvent également être pris en 

considération par les organismes d’évaluation. Une 
ventilation améliorée et des lieux de travail et des lieux 
publics plus propres sont nécessaires et souhaités par 
les travailleurs de retour au travail [143]. La mise en 
œuvre optimale de ces changements nécessitera des 
considérations importantes pour les différents silos de 
financement du gouvernement et le secteur privé. 

4.3.4.2	Répercussions potentielles
Les parties prenantes ont décrit l’importance de soutenir 
l’innovation et la production de preuves qui présentent 
le plus grand potentiel de répercussions et de réussite 
dans un marché mondial concurrentiel. Les entreprises 
canadiennes disent qu’il est nécessaire d’investir dans 
des technologies de fabrication de pointe pour fabriquer 
des produits de grande qualité qui sont concurrentiels 
pour les soumissionnaires de pays tiers [111]. Le 
renforcement de l’écosystème de politiques en matière 
d’innovation pourrait augmenter le nombre de produits 
médicaux disponibles. Par exemple, une étude de 2021 a 
suggéré que le financement public augmente la R. et D. 
pharmaceutique dans les établissements publics [144].  

5 Études de cas de produits clés 
illustrant les différences entre les 
écosystèmes actuels et futurs
Des études de cas démontrent les différences entre l’état 
actuel de l’écosystème et l’état futur recherché. Dans 
l’état futur, les concepts sont mis en correspondance 
avec la recommandation de rapport correspondante. 

5.1 Étude de cas : Masques respiratoires 
pour les travailleurs de la santé
État actuel
	• Les N95 sont les masques respiratoires préférés.

	• Les N95 sont des MRF fabriqués selon les normes 
NIOSH (É.-U.).

	• Certains groupes n’accepteront pas les produits 
équivalents aux MRF N95.
	• La connaissance des produits équivalents est pauvre.

	• Les MRF sont des articles à usage unique qui ne sont 
pas retraités, sauf en cas d’urgence.

	• Pour être efficaces, les MRF doivent être soumis à 
des essais d’ajustement. 
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	• Les MRF sont stockés dans les réserves, mais la 
rotation des stocks n’est pas effectuée.
	• L’information sur les taux d’utilisation et la distribution 
des MRF dans l’ensemble du système de santé est 
limitée.

	• Les réserves contiennent des produits périmés en 
raison dʼun manque de gestion et de rotation des 
stocks.

	• Les lignes directrices sur l’utilisation des MRF 
limitent leur utilisation aux travailleurs traitant des 
patients atteints de la COVID-19 et effectuant des 
procédures spécifiques.

État futur
	• Il y a une base stable de fabricants canadiens 
produisant des PFE95. Ces entreprises fournissent 
des organisations partout au Canada par le biais de 
contrats d’approvisionnement. Les PFE95 ne sont pas 
seulement acceptés au Canada, mais les fabricants 
nationaux les exportent à l’échelle internationale.  
	• Soutenir les fabricants canadiens
	• Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement
	• Harmoniser la réglementation et les normes à 
l’échelle internationale  

	• En plus des MRF, il y a un approvisionnement 
stable de masques chirurgicaux, de respirateurs en 
élastomère et d’autres nouveaux produits qui sont 
conçus pour être utilisés dans les installations de soins 
de santé. Diverses options de produits, y compris des 
produits biodégradables, permettent une utilisation 
plus large de masques et de MRF efficaces.
	• Améliorer la conception, les normes et les directives 
relatives aux masques

	• Soutenir l’innovation et la production de preuves 
	• Concevoir des produits qui sont recyclables, 
compostables et biodégradables

	• La stabilité de l’approvisionnement est complétée 
par la connaissance du nombre de MRF utilisés 
en pratique courante et de la quantité en réserve. 
Les fluctuations des données sur l’utilisation des 
masques peuvent être utilisées pour signaler les 
épidémies de maladies infectieuses.  
	• Investir dans une infrastructure de traçabilité
	• Repenser la RNSU 
	• Informer la demande par des prévisions et la 
planification des scénarios

	• Lorsque des augmentations de la demande sont 
détectées, les organismes d’approvisionnement 
peuvent se tourner vers des accords préexistants 
sur la capacité de production gardée en réserve 
et/ou planifier des importations dans le cadre 
d’arrangements flexibles, tels que des arrêtés 
d’urgence.
	• Informer la demande par des prévisions et la 
planification des scénarios

	• Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement
	• Harmoniser la réglementation et les normes à 
l’échelle internationale 

	• Soutenir les fabricants canadiens

5.2 Étude de cas : Les fabricants nord-
américains se tournent vers la production 
de désinfectants pour les mains
État actuel :
	• Les chaînes d’approvisionnement de désinfectants 
pour les mains sont complexes. Le produit final peut 
être comprendre plusieurs composants qui doivent 
être expédiés de différentes sources : la bouteille, qui 
peut arriver sous forme de granules à utiliser pour 
former la bouteille, le désinfectant lui-même, qui peut 
nécessiter un mélange; le désinfectant doit être ajouté 
à la bouteille et le bouchon doit être ajouté, ce qui 
peut nécessiter un moulage, comme pour la bouteille.
	• Ces activités peuvent avoir lieu dans différents sites et 
peuvent nécessiter le transport des composants sur 
des milliers de kilomètres et des sites de fabrication et 
des entrepôts de plusieurs milliers de mètres carrés. 
Le processus de « granules à palette » peut prendre 
trois mois, impliquant plusieurs entreprises et des 
dizaines d’employés.

	• Les matériaux utilisés pour la fabrication de la 
bouteille et du bouchon peuvent ne pas être 
recyclables ou biodégradables. 

	• Les brasseurs canadiens se sont empressés de 
soutenir la réponse à la COVID-19 et nombre d’entre 
eux ont commencé à produire de l’éthanol de la 
qualité requise pour les désinfectants pour les 
mains. Pour certains producteurs, il s’agissait d’une 
première exposition à un marché réglementé tel que 
celui des dispositifs médicaux, ce qui peut s’avérer 
un obstacle de grande taille pour des entreprises. 

	• L’incertitude et l’approvisionnement dans les marchés 
non réglementés peuvent mener à des gonflements 
de prix par des entreprises de détail ou à la réception 
de produits défectueux ou contrefaits [145].
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	• Des problèmes de qualité et des rappels de produits 
peuvent survenir.  
	• En octobre 2020, Santé Canada a déclaré avoir dû 
procéder au rappel de plus de 100 désinfectants 
pour les mains. 

État futur : 
	• Les entreprises de fabrication à intégration verticale 
rationalisent le processus de production de 
désinfectant dans une seule installation au Canada. 
L’éthanol est produit localement avec la bouteille et 
le bouchon moulés sur place. Cela réduit les besoins 
de main-d’œuvre, l’expédition, l’entreposage et 
l’empreinte de fabrication, et procure des avantages 
environnementaux et économiques. Le produit peut 
donc être concurrentiel au niveau du prix. Les délais 
de production et de livraison sont également réduits.  
Les matériaux utilisés dans la bouteille et le bouchon 
sont recyclables, compostables ou biodégradables. 
	• Soutenir les fabricants canadiens
	• Développer des produits qui sont recyclables, 
compostables ou biodégradables

	• Soutenir l’innovation et la production de preuves  

	• Les désinfectants pour les mains sont achetés dans 
des marchés d’achats et ventes, sous la supervision 
appropriée, afin d’assurer la qualité du produit. 
	• Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement

	• Les essais d’assurance de la qualité sont effectués 
régulièrement dans les installations canadiennes.
	• Investir dans une infrastructure de mise à l’essai des 
produits

5.3 Étude de cas : Durabilité dans la 
production d’écouvillons

État actuel :
	• Le besoin urgent d’écouvillons a entraîné des niveaux 
élevés d’approvisionnement auprès de sources 
étrangères plutôt que des fournisseurs nationaux. 

	• Les changements réglementaires temporaires 
ont facilité l’importation de produits étrangers; le 
processus d’obtention de l’approbation réglementaire 
pour les nouveaux produits fabriqués au pays 
est plus difficile. Les organisations canadiennes 
ne sont pas classées par ordre de priorité dans 
l’approvisionnement. 

	• Le niveau minimal de critères pour les écouvillons 
n’est pas clair. 

	• La dépendance aux systèmes d’approvisionnement 
juste-à-temps crée des pénuries importantes pour 
les produits critiques comme les écouvillons [146], 
[147].  

État futur : 
	• Des plans sont élaborés pour les exigences 
réglementaires en matière de produits d’intervention 
critiques en cas de pandémie qui tiennent compte 
des besoins à court et à long terme en matière de 
produits en cas d’urgence. Des accords sont élaborés 
avec des PME canadiennes et d’autres producteurs 
nationaux afin de comprendre les besoins et les 
capacités d’adaptation pour répondre aux crises.
	• Soutenir les fabricants canadiens
	• Harmoniser la réglementation et les normes à 
l’échelle internationale 

	• Les écouvillons sont inclus dans les réserves et 
la rotation des stocks est effectuée pour éviter le 
gaspillage. L’approvisionnement local est prioritaire. . 
	• Repenser la RNSU
	• Développer et maintenir la capacité de diagnostic
	• Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement

6 Discussion
Ce rapport a révélé que le soutien aux fabricants 
canadiens sera essentiel pour assurer un écosystème  
de produits d’intervention en cas de pandémie 
autonome et durable. Il existe plusieurs façons d’obtenir 
ce soutien. En gros, il est recommandé d’acheter leurs 
produits en grandes quantités et régulièrement par le 
biais de contrats et d’ententes d’approvisionnement 
publics importants.  

Il est bien entendu que la période de pointe observée 
pour les produits d’intervention en cas de pandémie 
va bientôt ralentir. Quelles sont les conséquences 
de ce changement imminent de la demande pour 
l’écosystème de produits d’intervention en cas de 
pandémie naissante au Canada? Les fabricants qui 
se sont adaptés à cet environnement pourraient 
bientôt retourner à leurs activités principales. Cet 
environnement continuera d’évoluer, et il faut s’attendre 
à voir les fabricants se détourner des produits 
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d’intervention en cas de pandémie. Il sera important 
de bien comprendre la capacité de production si 
une adaptation rapide est à nouveau nécessaire et la 
meilleure façon de soutenir cette adaptation. 

Certains des problèmes d’infrastructure de qualité 
identifiés au début de la pandémie ont été réglés 
rapidement. La capacité de mise à l’essai des 
produits domestiques a été augmentée. Des normes 
canadiennes ont été élaborées pour les MRF. De plus, 
les modifications réglementaires par le biais d’arrêtés 
d’urgence visant à faciliter les importations ont été 
saluées par les parties prenantes.   

Des progrès importants ont également été réalisés en 
matière de collégialité, de réseautage, d’établissement 
de relations et de partage de données. Les parties 
prenantes étaient parfaitement conscientes qu’une 
partie de cet élan pourrait être perdue une fois la crise 
passée. Certaines recommandations ont été faites sur 
la façon de possiblement soutenir les réseaux. 

Les ressources humaines en santé sont un facteur 
important qui a fait l’objet d’une attention particulière 
dans ce rapport. Des besoins accrus en formation dans 
les secteurs des laboratoires et du retraitement ont été 
identifiés. Certaines parties prenantes ont également 
demandé une évaluation complète des besoins en 
ressources humaines en santé, ainsi qu’une analyse 
visant à déterminer si les programmes de formation 
des universités et des collèges peuvent soutenir les 
objectifs économiques du Canada. Il peut s’agir d’un 
sujet de recherche future.

Ce rapport comporte des restrictions. Comme dans le 
premier rapport, certaines perspectives géographiques 
pertinentes n’étaient pas représentées dans notre 
échantillon d’entrevues avec les parties prenantes. En 
particulier, les parties prenantes provenant de régions 
rurales, distantes et du Nord étaient sous-représentées. 
Il est également possible que l’utilisation de méthodes 
de recrutement en boules de neige ait mené à une 
réunion de personnes partageant les mêmes idées lors 
des entrevues. Il convient toutefois de noter que les 
parties prenantes provenaient de diverses disciplines, 
notamment du gouvernement, du développement des 
normes, du milieu universitaire et de l’industrie de la 
fabrication.

Il n’a pas été possible de traiter tous les domaines 
du cadre de faisabilité (opérationnel, technique, 
économique, échéancier et répercussions) pour 
chaque recommandation, compte tenu de leurs 
champs d’application vastes et variés. Les mesures 
à prendre visent à montrer une voie de passage 
vers un état futur; toutefois, il est reconnu que des 
travaux supplémentaires sont nécessaires pour bien 
comprendre la faisabilité de chaque recommandation. 

Les classements d’urgence et d’importance doivent 
être interprétés avec prudence étant donné le nombre 
limité de réponses. En particulier, les commentaires 
en texte libre soulignaient que la description limitée 
de l’intégration clinique en tant qu’aspect clé de la 
recommandation sur la traçabilité, et la nature vague 
de la recommandation sur l’innovation ont nui à la 
notation de ces recommandations. 

Les conclusions de ce rapport sur les mesures à 
prendre et les répercussions, ainsi que le premier 
rapport décrivant l’écosystème et élaborant des 
recommandations, s’alignaient au rapport du vérificateur 
général de mai 2021 sur l’obtention des équipements 
de protection individuelle et d’instruments médicaux 
[20]. Des problèmes similaires ont été signalés dans la 
gestion de la RNSU, en particulier dans la gestion des 
stocks, ainsi que les changements positifs apportés à 
ce jour par Santé Canada et par l’ASPC, comme ceux 
apportés au processus d’octroi des permis pour faciliter 
l’importation des marchandises. Le besoin de renforcer 
l’infrastructure de qualité au Canada était également 
mentionné, en mettant l’accent particulièrement sur 
les besoins en matière d’essais de produits au pays. Il 
est encourageant de voir l’alignement entre le rapport 
du vérificateur général, la réponse de Santé Canada, 
de l’ASPC, des Services publics et Approvisionnement 
Canada, et le rapport actuel. 

7 Conclusions
Le soutien des fabricants canadiens est essentiel pour 
assurer l’autosuffisance et la durabilité de l’écosystème 
des produits d’intervention en cas de pandémie. Ce 
soutien peut être obtenu par de multiples mécanismes, 
notamment en donnant la priorité à ces fournisseurs 
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dans les achats, en soutenant l’innovation et le 
développement, en maintenant une capacité d’essai 
des produits abordable et en facilitant l’exportation 
des produits en s’harmonisant avec les normes et 
réglementations internationales. La nécessité de 
maintenir la capacité de production nationale pourrait 
également être équilibrée par d’autres objectifs 

importants, notamment en réduisant les répercussions 
environnementales. Une citation largement attribuée 
à Winston Churchill est de « ne pas laisser une crise 
être gaspillée » [traduction]; on espère que les leçons 
tirées de la pandémie de la COVID-19 mèneront à des 
changements positifs dans l’écosystème canadien.   
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Annexe A – Sondage auprès du comité consultatif 
du projet : Priorisation des recommandations 
pour améliorer l’écosystème des produits 
d’intervention en cas de pandémie au Canada

Nous vous remercions d’avoir répondu à ce sondage afin de contribuer à l’établissement des priorités des 12 
recommandations formulées pour soutenir le développement d’un écosystème autosuffisant et durable de produits 
d’intervention en cas de pandémie au Canada.  

Nous vous présentons les 12 recommandations, ainsi qu’une brève description de ce qu’elles impliquent. Vous 
devrez ensuite attribuer une note pour l’urgence et l’importance de chaque recommandation.

Une note de 1 indique le degré d’urgence/d’importance le plus faible et une note de 5 indique le degré d’urgence/
d’importance le plus élevé. Vous n’avez pas à répartir vos notes (c.-à-d., vous pouvez donner une note de 5 à toutes 
les recommandations si vous le souhaitez).

Vos commentaires ou réactions sont les bienvenus. 

Fournir une infrastructure de qualité

Recommandation 1 : Améliorer la conception, les normes et les lignes directrices relatives  
aux masques

Brève description :

	• Élaborer des normes pour les masques destinés au grand public

	• Concevoir des masques qui répondent à des questions telles que la respirabilité, la transparence des matériaux, 
l’efficacité de la filtration et l’ajustement

	• Explorer de nouveaux concepts pour améliorer la résilience des options de masque et la faisabilité des solutions 
de rechange, y compris les respirateurs en élastomère

	• Élaborer des directives sur l’utilisation du masque dans les installations de soins de santé qui traitent de la 
transmission par les aérosols (c.-à-d., meilleure compréhension de qui doit porter quel masque dans quelles 
conditions)

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Recommandation 2 : Investir dans une infrastructure de mise à l’essai des produits

Brève description :

	• Soutenir l’harmonisation des normes à l’échelle internationale par un leadership international amélioré dans 
l’élaboration des normes. 

	• Créer une base de données centralisée de laboratoires et d’établissements canadiens ayant une capacité de 
tests, à la fois accrédités (par n’importe quel organisme d’accréditation) et non accrédités

	• Améliorer la collaboration avec les laboratoires des universités et des collèges avec des capacités d’essai de 
produits et explorer la nécessité d’obtenir un soutien en matière d’accréditation

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :

Recommandation 3 : Investir dans une infrastructure de traçabilité

Brève description :

	• Adopter les normes de traçabilité au Canada, p. ex., les normes GS1 existantes

	• Mettre en œuvre des technologies de traçabilité, p. ex., planification des ressources d’entreprise (ERP), pour 
suivre et retracer les données dans l’ensemble des chaînes d’approvisionnement, gérer les stocks de fournitures 
et soutenir la qualité et la sécurité

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Recommandation 4 : Harmoniser les règlements et les normes à l’échelle internationale

Brève description :

	• Collaborer avec les organismes de réglementation à l’extérieur du Canada afin de réduire les obstacles à 
l’acceptation des produits et des normes canadiens

	• Créer des arrêtés d’urgence provisoires préconçus qui seront adoptés par Santé Canada en fonction de 
déclencheurs prédéfinis (p. ex., déclaration d’une pandémie)

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :

Assurer un approvisionnement adéquat

Recommandation 5 : Repenser la Réserve nationale stratégique d’urgence (RNSU)

Brève description :

	• Mettre en œuvre de nouvelles technologies de gestion la RNSU pour maintenir la fraîcheur des stocks et les faire 
circuler dans les stocks courants 

	• Améliorer la coordination et la communication entre la RNSU et les réserves provinciales

	• Étudier l’utilisation de systèmes de stockage à niveaux et/ou d’accords avec les fabricants sur les chaînes de 
production détenues en réserve pour les situations d’urgence

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Recommandation 6 : Mettre à jour les pratiques d’approvisionnement

Brève description :

	• Explorer l’adoption d’un système d’achat basé sur les valeurs sociales et s’éloigner de l’achat au prix le plus bas

	• Étudier la possibilité de centraliser les bureaux d’approvisionnement des autorités sanitaires provinciales, à 
l’instar de ce qui se fait en Alberta

	• Les autorités sanitaires provinciales mises à part, faciliter la mise en place de marchés publics centralisés et 
ouverts qui mettent en relation les acheteurs et les vendeurs de produits d’intervention en cas de pandémies, 
avec un organisme de surveillance pour garantir la sécurité et la qualité des produits sur le marché

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :

Recommandation 7 : Informer la demande par une amélioration de la planification et de la 
prévision des scénarios

Brève description :

	• Consacrer des fonds de recherche et des groupes du secteur public à la modélisation spécialisée de la demande 
de produits d’intervention en cas de pandémie dans le cadre de divers profils de maladies potentielles

	• Modéliser l’utilisation des produits d’intervention en cas de pandémie pour informer les achats et l’établissement 
de réserves, en utilisant possiblement les données de traçabilité à mesure qu’elles deviennent de plus en plus 
disponibles et partagées

	• Encourager la collecte et la surveillance régulières des données sur les nouvelles menaces de maladie (p. ex., en 
utilisant tous les outils Évaluation tous risques) afin d’identifier les produits nécessaires en situation de pandémie

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Recommandation 8 : Développer et maintenir la capacité de diagnostic

Brève description :

	• Relever les défis des ressources en matière de santé humaine dans le secteur des laboratoires en investissant 
dans des programmes de formation pour les techniciens et les technologues de laboratoire

	• Créer une base de données centralisée hébergeant de l’information sur des organisations ayant une capacité de 
diagnostic, y compris les essais disponibles

	• S’appuyer sur les collaborations et les relations développées entre les hôpitaux et les laboratoires de santé 
publique pendant la pandémie de la COVID-19, en créant possiblement de nouveaux forums de communication 
récurrents

	• Créer un cadre permettant d’évaluer la capacité des organisations à se repositionner pour aider à produire des 
équipements de diagnostic ou à accueillir des initiatives d’essai

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :

Soutenir la durabilité économique et environnementale

Recommandation 9 : Augmenter le retraitement des ÉPI et dispositifs médicaux  

Brief description:

	• Augmenter l’adoption des normes de retraitement existantes au Canada

	• Analyser les capacités actuelles de retraitement dans les hôpitaux et examiner le besoin d’accroître les capacités 
et les rôles des entreprises de retraitement tierces

	• Étendre les programmes de formation accrédités sur le retraitement

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :



RÉALISER UN ÉCOSYSTÈME CANADIEN POUR LES PRODUITS D’INTERVENTION  
EN CAS DE PANDÉMIE : ACTIONS ET RÉPERCUSSIONS 

65
csagroup.org/fr

Recommandation 10 : Mettre au point des produits d’intervention en cas de pandémie 
recyclables, compostables ou biodégradables  

Brève description :

	• Investir dans des initiatives de recherche afin de développer des ÉPI écologiquement viables

	• Accorder la priorité aux ÉPI biodégradables pour réduire l’impact d’une mise au rebut inappropriée et élaborer 
des lignes directrices pour les installations de gestion des déchets 

	• Créer des lignes directrices pour éduquer les utilisateurs sur les nouveaux ÉPI

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :

Recommandation 11 : Soutenir les fabricants canadiens

Brève description :

	• Étudier les besoins des entreprises en matière de durabilité pour poursuivre leurs activités dans ce domaine au 
fur et à mesure que la demande évolue et s’assurer d’un niveau minimum de production nationale 

	• Explorer l’adoption des politiques et des ententes d’approvisionnement d’achat au Canada pour les stocks de 
produits virtuels et les chaînes de production

	• Soutenir l’exportation de produits canadiens

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Recommandation 12 : Soutenir l’innovation et la production de preuves pour les nouvelles 
technologies

Brève description :

	• Appuyer la production de preuves pour les changements structurels nécessaires à l’amélioration des progrès en 
matière de désinfection et de ventilation

Commentaires supplémentaires (en texte libre – sans limite de mots) :
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Annexe B – Cadre d’évaluation de la faisabilité 
utilisé pour guider les entrevues avec les parties 
prenantes 

Figure 5 : Cadre d’évaluation de la faisabilité utilisé pour guider les entrevues avec les parties prenantes

Opérationnel :  
Est-ce permis?

 • Mise en œuvre
 • Implications juridiques

 • Contexte politique

Technique :  
Est-ce possible? 

 • Identification des acteurs principaux
 • Identification des parties prenantes

 • Complexité
 • Entretien/longévité

Économique :  
Est-ce abordable?

 • Coût
 • Sources de financement

 • Économies et avantages

Calendrier :  
Combien de temps  
cela prendra-t-il?

 • Calendrier
 • Court terme

 • Long terme

Répercussions :  
Quelles sont les répercussions?

 • Mineur/modéré/majeur  
 • Santé/environnement/autonomie 

 • Risques
 • Équité
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